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Présents :  
 

MM. et Mmes  
S. DELETTRE, Bourgmestre-Présidente; 
W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-
STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins; 
N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale; 
B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P. 
FORTHOMME, G. BRUCK, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. 
MORDAN, A. FAGARD, A. WEBER, Ph. HOURLAY, F. 
DORVAL, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers; 
Fr. TASQUIN, Directeur général. 

M.-P. FORTHOMME est absente pour les points 47 à 66. 
M. GARDIER est absent pour le point 52. 
M. LIBERT est absent pour les points 53 et 57. 
 
Le Conseil communal,  
Vu les articles L1123-19 et L1123-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel qu’établi par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux; 
Après en avoir délibéré, 
 
SÉANCE PUBLIQUE 

La séance débute avec une demi-heure de retard, à cause d’un problème technique qui empêche la 
diffusion de la séance en direct via Youtube, comme c’était prévu et malgré divers tests effectués au préalable. 
La séance est diffusée en direct via Facebook. La mention de ce changement est directement indiquée sur le site 
web communal, et la vidéo du live Facebook est immédiatement intégrée sur ce même site web communal. Il 
n’est pas nécessaire de disposer d’un compte Facebook pour pouvoir suivre la séance. 

Mme la Bourgmestre ouvre la séance et invite les participants à applaudir brièvement, afin de 
remercier les personnes qui travaillent, de près ou près de loin, face au coronavirus. 
 
1. Coronavirus. Modalités d'organisation de la séance du Conseil communal du 28 mai 2020. Confirmation 

de la décision du Collège communal du 19 mai 2020 d'organiser la séance de ce jour par 
vidéoconférence (avec diffusion en direct). 

M. Brouet demande quand aura lieu la prochaine séance du Conseil communal en présentiel. 
Mme Delettre a bon espoir que la séance du mois de juin puisse avoir lieu en présentiel, peut-

être ailleurs que dans la salle Joseph Houssa. 
M. Janssen estime primordial de veiller à la sécurité de tous, et il félicite les services 

communaux pour la mise en place de cette séance virtuelle. 
 

Vu la réponse du ministre FURLAN à la question parlementaire du Parlement wallon (Session 
2009-2010, Année 2010, N° 208) au sujet des critères définissant une salle de Conseil communal (« Il 
est de principe acquis que le conseil communal se réunit dans la maison communale. Si pour un motif 
justifié, la séance devait se tenir ailleurs, ce serait au conseil communal et non au collège communal d'en 
décider. ») 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 30 organisant la tenue des 
réunions des organes communaux et provinciaux, et spécialement l'article 1 qui prévoit que « Jusqu'au 
30 septembre 2020, les séances du conseil communal et les séances communes avec le conseil de l'action 
sociale visées à l'article L1122-11 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation peuvent se 
tenir de manière virtuelle, par télé ou vidéo-conférence, par décision du Collège ou à la demande d'un 
tiers des membres du conseil communal. » 

Attendu qu'un vademecum « Covid-19 : réunions des organes des pouvoirs locaux pendant la 
crise du coronavirus », certes non contraignant, atténue ce principe en considérant que les « réunions 
"physiques" demeurent donc la règle mais, s'il s'avère impossible de se réunir physiquement dans le 



respect des règles fixées par le Conseil national de sécurité, les réunions par télé ou vidéo-conférence, 
sont également autorisées ». 

Attendu que le vademecum précité indique que c'est l'organe compétent pour convoquer (le 
Collège, donc), qui réalise le choix des modalités. 

Attendu qu'au vu de ce qui précède, il est donc prudent de faire prendre une décision par le 
Collège communal, mais de la faire également confirmer par le Conseil communal. 

Attendu que le Collège a sollicité l'avis de la cellule de crise communale qui, en sa réunion du 
14 mai 2020, a estimé que la salle Joseph Houssa ne permettait pas d'organiser une séance du Conseil 
communal dans des conditions sanitaires satisfaisantes, vu qu'il n'est possible de placer que 22 personnes 
espacées d'1m50 (soit le nombre théorique de participants, sans compter le public) et qu'il est donc très 
probable que, dans les faits, la distance de 1m50 entre chaque participant ne soit pas respectée à tout 
moment. 

Attendu que le médecin (externe à la Ville) membre de la cellule de crise communale a insisté, 
au cours de la même réunion, sur le risque de contamination lié à tout rassemblement dans une salle, 
même si le port du masque et la distanciation sociale sont assurés.  

Attendu que le Collège est soucieux de veiller à préserver la santé des participants aux séances 
du Conseil communal et d'éviter autant que possible tout risque de contamination. 

Attendu que la configuration précitée empêcherait la présence de public, et que l'enregistrement 
sonore de la séance qui serait alors obligatoire, serait impossible avec le matériel dont dispose 
actuellement la Ville, certains conseillers étant le cas échéant assis beaucoup trop loin des micros. 

Attendu, à titre subsidiaire, que le Collège est en outre soucieux que les élus montrent l'exemple, 
et que réunir 22 personnes venant d'autant de "silos" différents, dans un milieu confiné et pendant 
plusieurs heures renverrait un mauvais signal à la population dans le contexte actuel de pandémie. 

Attendu que le vademecum précité prévoit que « La partie publique de la séance virtuelle du 
conseil communal ou provincial est obligatoirement diffusée en direct sur le site internet de la commune 
ou de la province ou selon les modalités précisées sur celui-ci ». 

Attendu que le vademecum précité prévoit que, « Pour le scrutin secret, les votes sont adressés 
au directeur général, par voie électronique, depuis l'adresse électronique visée à l'article L1122-13 du 
même Code. Le directeur général se charge d'anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans 
le respect du secret professionnel visé à l'article 458 du Code pénal. » 

Attendu que le Collège souhaite assouplir les dispositions non contraignantes du texte précité en 
acceptant le vote écrit depuis toute adresse habituellement utilisée par les conseillers communaux. 

Attendu que le Collège a décidé, en sa séance du 19 mai 2020, d'organiser par vidéoconférence, 
avec diffusion en direct, la séance de ce 28 mai 2020, avec, pour le scrutin secret, envoi de leurs votes au 
directeur général par les conseillers communaux via une adresse mail habituellement utilisée par ceux-ci. 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
De confirmer la décision du Collège communal du 19 mai 2020 d'organiser la séance du Conseil 
communal du 28 mai 2020 par vidéoconférence, avec diffusion en direct et avec, pour le scrutin secret, 
envoi de leurs votes par les conseillers communaux au directeur général via une adresse mail 
habituellement utilisée par ceux-ci. 
 

 

2. Réunion possible des commissions et conseils consultatifs par vidéoconférence. Autorisation à donner. 
 
 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 30 (du 30 avril 2020) organisant la tenue 
des réunions des organes communaux et provinciaux et spécialement l'article 4 qui prévoit que "le 
conseil communal peut autoriser les commissions et conseils consultatifs créés en exécution des articles 
L1122-34 et L1122-35 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation à se réunir selon les 
modalités visées à l'article 1,§ 1 er, alinéa 1er [NB: c'est à dire de manière virtuelle], sur demande de 
leur président." 
Attendu qu'une réunion de la commission des finances tenue le 27 mai a précédé cette décision, mais que 
c'était inévitable vu que cette réunion visait à préparer la première séance du Conseil communal post-
confinement; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
1) d'autoriser les commissions et conseils consultatifs à se réunir de façon virtuelle jusqu'au 30 



septembre 2020 sur demande de leur président 
2) de marquer son accord, a posteriori, sur l'organisation par vidéoconférence de la réunion de la 
commission des finances qui s'est tenue le 27 mai 2020 
 

 

3. Intercommunale AIDE. Assemblée Générale ordinaire du jeudi 25 juin 2020. Examen de l'ordre du jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale AIDE; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 
2020; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale AIDE, repris ci-dessous : 
1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale stratégique du 19 décembre 2019; 
2. Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité de 
rémunération du 6 janvier 2020; 
3. Rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs; 
4. Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2019 des organes de 
gestion et de la Direction; 
5. Comptes annuels de l'exercice 2019 qui comprend: 

 Rapport d'activité 
 Rapport de gestion 
 Bilan, compte de résultats et l'annexe 
 Affectation du résultat 
 Rapport spécifique relatif aux participations financières 
 Rapport annuel relatif aux rémunérations des Administrateurs et de la Direction 
 Rapport du commissaire; 

6. Plan stratégique - initiative 14 - Programme d'investissements pour la période 2022-2027 en matière 
de démergement; 
7. Souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d'égouttage et des contrats de zone; 
8. Décharge à donner au Commissaire - réviseur 
9. Décharge à donner aux Administrateurs. 
 

 

4. Intercommunale CHR Verviers. Assemblée Générale ordinaire du mercredi 10 juin 2020. Examen de 
l'ordre du jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale CHR Verviers; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 10 juin 
2020; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 



assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale CHR Verviers, repris ci-dessous : 
1. Note de synthèse générale; 
2. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du comité de rémunération; 
3. Approbation du rapport de rémunération; 
4. Rapport annuel 2019; 
5. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes; 
6. Approbation des comptes annuels 2019 (compte de résultats et bilan); 
7. Affectation des résultats; 
8. Décharge à donner aux administrateurs; 
9. Décharge à donner aux contrôleurs aux comptes; 
10. Démission et nomination des administrateurs; 
11. Marché Public - Nomination réviseur d'entreprise. 
 

 

5. Intercommunale ECETIA. Assemblée Générale ordinaire du mardi 23 juin 2020. Examen de l'ordre du 
jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale ECETIA; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 23 juin 
2020; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale ECETIA, repris ci-dessous : 
1. Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l'exercice 2019; 
2. Prise d'acte du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation du bilan et du compte de 
résultats arrêtés au 31 décembre 2019; affectation du résultat; 
3. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l'exercice 2019; 
4. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l'exercice 2019; 
5. Contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD; 
6. Lecture et approbation du PV en séance. 
 

 

6. Intercommunale IMIO. Assemblée Générale ordinaire du 29 juin 2020, reportée au jeudi 3 septembre 
2020. Examen de l'ordre du jour. 
 M. Tasquin informe que l'AG prévue le 29 juin est reportée au 3 septembre, avec un ordre du 
jour inchangé. Il est donc proposé de modifier dans la décision du Conseil la date de l'AG. 



 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale IMIO; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 29 juin 
2020, reportée au 3 septembre 2020; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale IMIO, repris ci-dessous : 
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration; 
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes; 
3. Présentation et approbation des comptes 2019; 
4. Décharge aux administrateurs; 
5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes; 
6. Règles de rémunération applicables à partir du 01/01/2020; 
7. Nomination d'administrateurs 
 

 

7. Intercommunale NEOMANSIO. Assemblée Générale ordinaire du jeudi 25 juin 2020. Examen de l'ordre 
du jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale NEOMANSIO; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 
2020; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale NEOMANSIO, repris ci-dessous : 
1. Examen et approbation: 
·du rapport d'activités 2019 du Conseil d'administration; 
·du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes; 
·du bilan; 
·du compte de résultats et des annexes au 31 décembre 2019; 
·du rapport de rémunération 2019; 
2. Décharge aux administrateurs; 
3. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 



4. Lecture et approbation du procès-verbal. 
 

 

8. Intercommunale ORES. Assemblée Générale ordinaire du jeudi 18 juin 2020. Examen de l'ordre du jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale ORES; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 18 juin 
2020; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale ORES Assets, repris ci-dessous : 
1. Présentation du rapport annuel 2019-en ce compris le rapport de rémunération-; 
2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019: 

 Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d'évaluation y afférentes ainsi que du 
rapport de prises de participation; 

 Présentation du rapport du réviseur; 
 Approbation des comptes statutaires d'ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2019 et de 

l'affectation du résultat; 
3. Décharge aux administrateurs pour l'année 2019; 
4. Décharge au réviseur pour l'année 2019; 
5. Affiliation de l'Intercommunale IFIGA; 
6. Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés; 
7. Modifications statutaires; 
8. Nomination des statutaires. 
 

 

9. Intercommunale RESA. Assemblée Générale ordinaire du mercredi 17 juin 2020. Examen de l'ordre du 
jour. 
 
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Spa à l'intercommunale RESA; 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 17 juin 
2020; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le chapitre III de 
son Livre V relatif aux intercommunales wallonnes; 
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 
qu'en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée, les délégués de la commune sont investis d'un mandat impératif leur enjoignant de rapporter 
la volonté exprimée par le Conseil communal; 
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée générale; 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'Intercommunale; 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à 
l'ordre du jour de cette assemblée générale; 
Attendu qu'aucun membre du Conseil n'a exigé le vote séparé d'un ou de plusieurs points; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 



d'admettre sans remarque, les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de 
l'Intercommunale RESA, repris ci-dessous : 
1.Rapport de gestion 2019 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 
2019; 
2. Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
3. Approbation du rapport de rémunération 2019 du Conseil d'Administration établi conformément à 
l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 
2019; 
5. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2019; 
6. Approbation de la proposition d'affectation du résultat; 
7. Exemption de consolidation; 
8. Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2019; 
9. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur mission de 
contrôle lors de l'exercice 2019; 
10. Nomination du/des membre(s) du Collège des Contrôleurs aux comptes  pour les exercices 
comptables 2020,2021 et 2022 et fixation des émoluments; 
11. Pouvoirs. 
 

 

10. Conseil consultatif de la communication. Remplacement. 
 
 
Vu l'article L1122-35 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
Vu sa désignation des membres du Conseil consultatif de la communication en sa séance du 28 février 
2019; 
Vu la démission de MM. DELSAUX (Alternative Plus) et ESPREUX (Alternative Plus) et leur 
remplacement respectif par MM. Philippe WERGIFOSSE (Alternative Plus) et Luc MOENS 
(Alternative Plus)  en sa séance du 10 octobre 2019; 
Vu le courriel annonçant la démission de Madame Laurence GERARD (S.P.A) ; 
Considérant qu'il s'indique de la remplacer; 
Considérant que Monsieur Philippe CARO accepterait de participer au Conseil consultatif de la 
communication; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de désigner Monsieur Philippe CARO (S.P.A) pour faire partie du Conseil consultatif de la 
communication en remplacement de Madame Laurence GERARD (S.P.A) 
Le composition de ce conseil est dès lors la suivante :  

- MR – Adrien Undorf 
- MR – Pierre Ghyssens 

 - MR – Michel Christiane 
- MR – Anaïs Hennemont 
- Alternative Plus – Luc Moens 
- Alternative Plus – Lohan Laboury 
- Alternative Plus – Philippe Wergifosse 
- Osons Spa – Jean-Léon Vandenbrouck 
- S.P.A – Philippe Caro 

 
 

11. Proposition de nommer "Rond-point Amaury Delrez" le rond-point situé devant la Villa Royale. 
 M. Brouet rappelle que cette proposition émane d'un membre d'Alternative Plus. 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et en particulier son article L1122-30;  
Vu la circulaire ministérielle du 7 décembre 1972 concernant les dénominations des voies et places 
publiques;  
Vu le Décret de la Communauté française du 3 juillet 1986 modifiant l'article 1er du Décret du 28 
janvier 1974 relatif au nom des voies publiques;  
Attendu que ce Décret précise que "La dénomination d'une voie publique ne peut être modifiée qu'après 



avis de la section wallonne de la Commission royale de Toponymie et Dialectologie"; 
Vu l'avis favorable de la Commission Royale de Toponymie & Dialectologie du 12 février 2020; 
Considérant que la Ville de Spa est reconnaissante envers les policiers qui risquent chaque jour leur vie, 
et en particulier envers M. Amaury Delrez qui a perdu la vie dans l'exercice de ses fonctions ; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
De nommer le rond-point situé devant la Villa Royale, au bas de la rue de la gare, "rond-point Amaury 
Delrez". 
 

 

12. Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention. Prolongation du contrat pour l'année 2020. Confirmation 
de la décision du Collège communal du 24 mars 2020. 
 
 
Vu l'Arrêté Royal du 3 juillet 2019 relatif à la prolongation 2020 des Plans Stratégiques de Sécurité et de 
Prévention 2018-2019; 
Vu l'Arrêté ministériel du 27 décembre 2018 déterminant les modalités d'introduction, de suivi, 
d'évaluation et déterminant les modalités d'octroi, d'utilisation et de contrôle de l'allocation financière 
relatives aux Plans Stratégiques de Sécurité et de Prévention 2020; 
Vu la procédure pour l'élaboration du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 2020 établie par la 
Tutelle et basée sur les mêmes principes que pour les modifications annuelles du Plan Stratégique de 
Sécurité et de Prévention 2018-2019; 
Attendu qu'il importe de poursuivre les actions entreprises dans le cadre de ce plan; 
Vu l'AGW de pouvoirs spéciaux n°5 du 18 mars 2020 relatif à l'exercice des compétences attribuées au 
Conseil communal par l'article L1122-30 du CDLD par le Collège communal; 
Vu la décision du Collège communal du 24 mars 2020 validant la proposition de prolongation du 
contrat; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de confirmer la décision du Collège communal du 24 mars 2020 prolongeant le contrat du Plan 
Stratégique de Sécurité et de Prévention. 
 

 

13. Coronavirus. Commande de tissus, de feutrine et d'élastiques pour la confection de masques à 
destination de la population. Octroi d'une subvention à l'asbl Région de Verviers pour l'achat de masques 
à destination de la population. Confirmation des décisions du Collège communal du 14 avril 2020, du 20 
avril 2020, du 28 avril 2020 et du 1er mai 2020. 

M. Janssen félicite l'asbl OASIS pour son rôle dans la distribution des masques. 
 Mme Delettre partage ces remerciements. 
 M. Libert demande si les deux masques annoncés ont déjà été distribués. 
 Mme Delettre répond par la négative. Les colis contenant les deuxièmes masques sont bloqués 
depuis plusieurs jours à la douane. La livraison était promise pour ce mercredi, mais elle est décalée à 
vendredi ou au début de la semaine prochaine. 
 M. Gazzard remercie également les Spadois pour leur attitude globalement civique, ainsi que 
tous les intervenants. 
 Mme Delettre remercie enfin les conseillers communaux, qui ont laissé la Ville travailler et 
communiquer elle-même. Elle est heureuse que cette crise n'ait pas été politisée. 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à 

l'exercice des compétences attribuées au Conseil communal par l'article L1122-30 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation par le Collège communal; 

Attendu que les décisions adoptées par le Collège communal en vertu de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 18 mars 2020 doivent être confirmées par le Conseil communal dans un délai 
de trois mois à partir de leur entrée en vigueur; 

Vu les décisions du Collège communal du 14 avril 2020, du 20 avril 2020, du 28 avril 2020 et 
du 1er mai 2020 par lesquelles : 

- il passe commande de tissus et d'élastiques auprès de STRAGIER GEORGETTE 
(ASSOCIATION STRAGIER FONTAINE), 1457 Walhain, Le Weya 1 pour un montant de 



2.044,29 EUR tvac, auquel s'ajoute un montant de 120,36 EUR tvac pour les frais de livraison 
par coursier, soit un montant total de 2.164,65 EUR tvac; 
- il passe commande de 10.500 masques en tissu auprès de MIDWEST - INVEST SA 
(QWALIS), 1380 Lasne, Route de l'Etat 5/9 boîte 7 pour un montant de 25.410 EUR tvac; 
- il passe commande d'élastiques et de feutrine auprès de MICAL SPRL (CHAMICK), 4682 
Oupeye, Rue du Vivier 28 pour un montant de 500 EUR tvac; 
- il octroie un subside de 14.816,62 EUR à l'asbl Région de Verviers destinée à lui permettre de 
constituer un stock de masques de protection en tissu; 
Attendu que les décisions précitées du Collège communal ont été prises aux seules fins d'assurer 

la continuité du service public malgré la pandémie de Covid-19 et dans la mesure où l'urgence de son 
action et l'impérieuse nécessité étaient motivées; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de confirmer les décisions du Collège communal du 14 avril 2020, du 20 avril 2020, du 28 avril 2020 et 
du 1er mai 2020 par lesquelles : 

- il passe commande de tissus et d'élastiques auprès de STRAGIER GEORGETTE 
(ASSOCIATION STRAGIER FONTAINE), 1457 Walhain, Le Weya 1 pour un montant de 
2.044,29 EUR tvac, auquel s'ajoute un montant de 120,36 EUR tvac pour les frais de livraison 
par coursier, soit un montant total de 2.164,65 EUR tvac; 
- il passe commande de 10.500 masques en tissu auprès de MIDWEST - INVEST SA 
(QWALIS), 1380 Lasne, Route de l'Etat 5/9 boîte 7 pour un montant de 25.410 EUR tvac; 
- il passe commande d'élastiques et de feutrine auprès de MICAL SPRL (CHAMICK), 4682 
Oupeye, Rue du Vivier 28 pour un montant de 500 EUR tvac; 
- il octroie un subside de 14.816,62 EUR à l'asbl Région de Verviers destinée à lui permettre de 
constituer un stock de masques de protection en tissu. 

 
 

14. Marché de fournitures. Renouvellement du parc informatique. Approbation des conditions, du mode de 
passation et financement. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €); 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 
Considérant le cahier des charges N° 2020033 relatif au marché “Renouvellement du parc informatique 
Ville de Spa” établi par la Ville de Spa; 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 - Postes fixes I5, estimé à 3.550,00 € hors TVA ou 4.295,50 €, 21% TVA comprise; 
* Lot 2 - Postes portables I5, estimé à 36.400,00 € hors TVA ou 44.044,00 €, 21% TVA 
comprise; 
* Lot 3 - Postes portables I7, estimé à 1.100,00 € hors TVA ou 1.331,00 €, 21% TVA comprise; 
* Lot 4 - Ecrans, estimé à 4.400,00 € hors TVA ou 5.324,00 €, 21% TVA comprise; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 45.450,00 € hors TVA ou 54.994,50 €, 
21% TVA comprise; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, 
article 104/742-53 (n° de projet 20200042) ; que la dépense sera financée par emprunt; 
Considérant l'avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 12 mai 2020; 
 



À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1er :  
D'approuver le cahier des charges N° 2020033 et le montant estimé du marché “Renouvellement du parc 
informatique Ville de Spa”, établis par la Ville de Spa. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 45.450,00 € hors TVA ou 54.994,50 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 :  
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 :  
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, article 
104/742-53 (n° de projet 20200042). La dépense sera financée par emprunt. 
 

 

15. Informatique. Centrale de marchés du FOREM - Matériel FORTINET. Adhésion. 
 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et en particulier son article 47 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et en particulier ses article L1222-

7 et L3122-2;  
Attendu que, pour permettre à d'autres pouvoirs adjudicateurs de bénéficier des meilleures 

solutions aux meilleurs coûts pour le matériel FORTINET, le FOREM envisage d'offrir les services 
d'une centrale d'achat; 

Considérant qu'au vu de l'importance des marchés passés par le FOREM, la Ville de Spa 
pourrait espérer bénéficier de conditions financières intéressantes; 
 Considérant en outre le fait que ces marchés étant régulièrement passés par le FOREM, il ne 
serait pas nécessaire pour la Commune de recourir à toute la procédure exigée par la loi sur les marchés 
publics; 
 Considérant que le projet de convention proposé par le FOREM l'est à titre gratuit et qu'il n'y a 
aucune obligation pour la Commune de commander quoi que ce soit; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1. De conclure avec le FOREM une convention d'adhésion à la centrale d'achat, reprise ci-
dessous, en vue de permettre à la Ville de Spa d'accéder à des marchés de fournitures et de services 
informatiques passés par cette administration. 
Article 2. De soumettre la présente délibération à la Région wallonne dans le cadre de la tutelle avec 
obligation d'envoi. 
 
CONVENTION D'ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT DU FOREM 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 

1. L'Office Wallon de la Formation Professionnelle et de l'Emploi, en abrégé le Forem, dont le 
siège social est situé à 6000 CHARLEROI, Boulevard Joseph Tirou, 104, inscrit au registre de la 
Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro BE 0236.363.165, représenté par Madame 
Marie-Kristine VANBOCKESTAL, Administratrice générale., 
Ci-après dénommé « le Forem »; 
 

2. La commune de Spa, dont le siège social est établi à 4900 SPA, Rue de l'Hôtel de Ville, 44, 
inscrite au registre de la BCE sous le numéro BE 0206.768.366, représentée par Madame Sophie 
DELETTRE, Bourgmestre, et Monsieur François TASQUIN, Directeur général, agissant en 
exécution d'une décision du Conseil communal du 28 mai 2020. 
Ci-après dénommé « l'Adjudicateur Bénéficiaire » ; 

 
IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
Vu l'intention du Forem de lancer un marché public de services DMP2000242 portant sur la 
maintenance de la solution Fortinet existante, l'acquisition de matériels et logiciels du catalogue Fortinet, 
le recours au support sur site (Shared Support), ainsi que les services de consultance y afférents, sous 
forme de centrale d'achat au profit d'autres adjudicateurs bénéficiaires. 



Le marché est réparti comme suit : 
 Poste 1 : Fourniture équipements, logiciels, licences et maintenance (1/3/5 ans) du catalogue 

Fortinet 
 Poste 2 : Services additionnels au Forticare en mode Shared Support on site (1/3/5 ans) 
 Poste 3 : Services de consultance 

Vu qu'avant de lancer la procédure de passation de marché, il convient de recueillir l'intérêt de chacun 
des adjudicateurs bénéficiaires quant à ce marché, ainsi que l'estimation de leur consommation pour les 
insérer de manière indépendante et dissociée de celles du Forem ; 
Estimation de montant TVAC pour les quatre (4) prochaines années : ..5.000,00 EUR 
 
EN SUITE DE CE QUI PRECEDE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 
Par la présente convention, le Forem agit en tant que centrale d'achat au sens des articles 2, 6° et 47 de la 
Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 
 
Article 2 
L'Adjudicateur Bénéficiaire reconnaît son intérêt pour ce futur marché et s'engage à communiquer ses 
quantités présumées dans les meilleurs délais et ce, avant la publication du marché. 
L'identité de l'Adjudicateur Bénéficiaire soussigné et ses quantités présumées seront reprises dans les 
documents de marché. 
 
Article 3 
La durée de la présente convention est liée à la durée du marché qui sera lancé. 
La présente convention est conclue à titre gratuit. 
 
Article 4 
L'Adjudicateur Bénéficiaire s'engage à une totale confidentialité quant aux clauses et conditions du 
marché, et en particulier en ce qui concerne les conditions d'attribution et de prix. L'Adjudicateur 
Bénéficiaire s'engage également à respecter et faire respecter, en matière d'exécution dudit marché, les 
dispositions prévues au sein des documents du marché adressés par le Forem en temps utile. Ainsi, 
l'Adjudicateur Bénéficiaire souscrit à l'obligation de communiquer à titre informatif au fonctionnaire 
dirigeant du Forem toute mauvaise exécution ou toute inexécution du marché. 
 
Article 5 
Le FOREM s'engage à tout mettre en œuvre pour la réalisation du marché mais ne peut en garantir la 
conclusion. Il assume une obligation de moyens et non de résultat. De même, toute communication qui 
serait faite sur le planning de réalisation des différents actes préparatoires à la conclusion du marché 
et/ou sur la date de cette conclusion n'a d'autre valeur qu'informative. 
Une fois le marché conclu, l'Adjudicateur Bénéficiaire adresse personnellement à l'adjudicataire ses 
commandes pour lesquelles il sera seul responsable du suivi de l'exécution. De même, l'Adjudicateur 
Bénéficiaire assumera toutes les conséquences directes et indirectes, y compris judiciaires, de tout 
manquement dans l'exécution des obligations lui incombant en vertu de ses commandes (retard ou défaut 
de paiement). 
Le cahier des charges, la décision motivée d'attribution, la notification et les avis de marché seront 
transmis à l'Adjudicateur Bénéficiaire à la conclusion du marché. Le Forem n'est pas comptable de la 
non-éligibilité des dépenses qu'entreprendrait ledit Adjudicateur Bénéficiaire dans le cadre de cette 
centrale d'achat. 
 
Article 6 
L'attention de l'Adjudicateur Bénéficiaire est spécialement attirée sur le fait que le cahier spécial des 
charges mentionnera la marque FORTINET en raison des considérations suivantes : 

 D'une part, l'objet du marché, à savoir la maintenance et l'extension de l'infrastructure 
informatique (équipements, maintenances, logiciels, licences) existante (article 53, §4 de la loi 
du 17 juin 2016). 

 D'autre part, l'acquisition de produits d'une autre marque risque, en ce qui concerne le 

 Forem, de : 



o Rendre caduque ses outils intégrés de gestion et de surveillance déjà existants et donc 
impacter la continuité du service public ; 

o Diminuer significativement l'efficience de ses agents ingénieurs systèmes déjà formé à 
ces outils ; 

o Ne pas pouvoir offrir techniquement la garantie absolue de compatibilité avec 
l'infrastructure existante. 

 Enfin, étant donné que beaucoup d'entreprises ont la capacité de fournir la marque FORTINET, 
la mise en concurrence ne sera pas altérée et sera donc effective au niveau des distributeurs. 

Dans ce contexte et par sa demande d'adhésion à la présente centrale d'achat, l'Adjudicateur Bénéficiaire 
déclare se trouver dans les mêmes conditions pouvant justifier la mention de ladite marque et ainsi 
l'utilisation de la centrale d'achat. 
 

 

Le Conseil communal décide d'examiner en fin de séance les deux points relatifs au Golf Hotel 
(numéros 16 et 17 dans l'ordre du jour), car une partie des débats aura lieu à huis-clos. La numérotation des 
points suivants ne correspond donc plus à celle de l'ordre du jour. 

 
16. Marché de travaux. Bâtiment du Casino: détection généralisée incendie (travaux complémentaires). 

Approbation des conditions, du mode de passation et financement. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures; 
Considérant que le marché de conception pour le marché “Marché de travaux. Bâtiment Casino: 
détection généralisée incendie (travaux complémentaires)” a été attribué à Bureau d'études Berger Pierre 
sa, Voie de l'air Pur 6 à 4052 Beaufays; 
Considérant le cahier des charges N° 2020021 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, Bureau 
d'études Berger Pierre sa, Voie de l'air Pur 6 à 4052 Beaufays; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 115.060,50 € hors TVA ou 139.223,21 €, 21% 
TVA comprise; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, 
article 762/723-60 (n° de projet 20200045) ; que la dépense sera financée par emprunt; 
Considérant l'avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 09 mars 2020; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1er :  
D'approuver le cahier des charges N° 2020021 et le montant estimé du marché “Marché de travaux. 
Bâtiment Casino: détection généralisée incendie (travaux complémentaires)”, établis par l'auteur de 
projet, Bureau d'études Berger Pierre sa, Voie de l'air Pur 6 à 4052 Beaufays. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 115.060,50 € hors TVA ou 139.223,21 €, 21% TVA comprise. 
  
Article 2 :  
De passer le marché par la procédure ouverte. 
  
Article 3 :  
De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  



Article 4 :  
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, article 
762/723-60 (n° de projet 20200045). La dépense sera financée par emprunt. 
  
Article 5 :  
La révision des prix est applicable à ce marché. 
 

 

17. Marché de travaux. Déplacement vers le bâtiment du casino d'une cabine de gaz située rue Servais 
(anciens thermes). Prise d'acte de la décision du Collège du 28 avril 2020, justifiée par l'urgence 
impérieuse résultant d'événements imprévisibles, de passer la commande. 

M. Janssen est surpris par la notion d'« évènements imprévisibles ». La cabine n'était-elle pas 
bien connue? 
 M. Mathy rappelle que l'existence de cette cabine de gaz était certes bien connue, mais que 
personne ne savait qu'elle alimentait également le quartier. Le déplacement de la cabine est à charge de 
la Ville, mais les autres frais sont à charge de l'adjudicataire du marché des anciens thermes. 
 

Vu le CDLD, et spécialement l'article L1222-3 selon lequel "Le conseil communal choisit la 
procédure de passation et fixe les conditions des marchés publics. En cas d'urgence impérieuse résultant 
d'événements imprévisibles, le collège communal peut d'initiative exercer les compétences du conseil 
communal visées à l'alinéa 1er. Sa décision est communiquée au conseil communal qui en prend acte 
lors de sa plus prochaine séance." 

Attendu qu'il y a lieu de déplacer la cabine gaz existante sur le site des Anciens Thermes pour 
satisfaire l'adjudicataire du marché public de travaux de réaffectation du site de procéder à la démolition 
de l'ancien Laboratoire Henrijean en vue de la réalisation du projet d'aménagement; 

Attendu que la Ville est actuellement propriétaire de ladite cabine dans laquelle Spa Monopole 
avait en son temps autorisé RESA (ex-ALg) à exploiter une installation de détente pour réinjection dans 
le réseau basse pression de distribution du quartier. Cette obligation ayant été reprise tacitement par la 
Ville lors de la fin de la concession domaniale avec Spa Monopole portant sur les Anciens Thermes; 

Attendu dès lors que l'Administration communale de Spa doit prendre à sa charge le 
déplacement de la cabine gaz le raccordement Moyenne Pression de la nouvelle cabine et le réseau de 
réinjection Basse Pression dans le réseau existant; 

Attendu que l'emplacement de la nouvelle cabine a été déterminé avec RESA et sera situé sous 
la terrasse du restaurant du Casino; 

Attendu que le chantier des anciens thermes a débuté; que le bâtiment est grand ouvert; que 
malgré la protection du chantier, on ne peut exclure une intrusion, d'où un risque manifeste pour la 
sécurité publique; qu'une décision sans délai s'impose donc et que l'urgence impérieuse se doit d'être 
déclarée; 

Considérant qu'une offre sous référence n° R-4002712 – Réf offre 0004001160 a été rédigé par 
la Société RESA pour les travaux de déplacement de la cabine gaz; 

Considérant que le montant estimé du marché s'élève à 65.978,31 € (TVA 0 %); 
 Vu la délibération du Collège communal du 28 avril 2020 décidant de commander le marché à 
TECTEO Group - RESA - secteur gaz pour le montant d'offre rectifié et contrôlé de 65.978,31 € (T.V.A. 
0 %); 
 

PREND ACTE : 
de la délibération du Collège communal du 28 avril 2020 décidant de commander le marché 
"déplacement cabine gaz rue Servais" à TECTEO Group - RESA - secteur gaz pour le montant d'offre 
rectifié et contrôlé de 65.978,31 € (T.V.A. 0 %), commande justifiée par l'urgence impérieuse résultant 
d'événements imprévisibles 
 

 

18. Marché de fournitures. Remplacement du broyeur de branches du service des plantations. Approbation 
des conditions, du mode de passation et financement. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle; 



Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €); 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 
Considérant le cahier des charges N° 2020020 relatif au marché “Marché de Fourniture.  Remplacement 
du broyeur de branches du service plantations.” établi par la Ville de Spa; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% 
TVA comprise; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, 
article 766/744-51 (n° de projet 20200003) et que la dépense sera financée par emprunt; 
Considérant l'avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 04 mars 2020; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1er :  
D'approuver le cahier des charges N° 2020020 et le montant estimé du marché “Marché de Fourniture.  
Remplacement du broyeur de branches du service plantations.”, établis par la Ville de Spa. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA 
comprise. 
Article 2 :  
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 :  
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, article 
766/744-51 (n° de projet 20200003). La dépense sera financée par emprunt. 
 

 

19. Schéma Provincial de Développement Territorial (SPDT) pour la Province de Liège - Adhésion. 
 M. Frédéric présente le point et informe que l'avis de la CCATM sera tout de même sollicité a 
posteriori, quand celle-ci recommencera à se réunir. 
 Mme Dorval insiste sur l'importance de la transition écologique et propose de: 

- Travailler davantage sur la création de couloirs de biodiversité; veiller à les respecter dans les 
zones rurales en protégeant notamment les chemins et les haies. 
- Protéger au maximum la zone Natura 2000; ne pas autoriser la création de lotissements en 
bordures de celle-ci pour éviter de troubler la quiétude de cet espace sauvage de faune et de flore 
reconnu. 
- Imaginer un plan spécifique à Spa dans lequel on inscrirait les zones de biodiversité à 
sauvegarder impérativement, même si elles se trouvent dans des zones à bâtir. 

 M. Hourlay synthétise les points principaux concernant le tourisme; il y voit une belle 
opportunité pour Spa de se faire remarquer. 
 M. Gazzard émet quant à lui deux suggestions relatives à l'urbanisme bas carbone: 

- Favoriser l'utilisation de matériaux à faible impact environnemental pour les nouvelles 
constructions. 
- Favoriser les systèmes de construction conformes aux principes de l'économie circulaire et à la 
réutilisation des matériaux. 

 M. Janssen s'interroge sur la portée qu'auront les remarques de la Ville et souhaite que les 
remarques du Parc Naturel des Sources (entre autres concernant l'importance de l'eau) soient transmises. 
 M. Frédéric explique que ce SPDT est le fruit d'un long travail effectué essentiellement sous la 
mandature précédente. Il consiste en une vision stratégique et il n'est pas opportun que les 84 communes 
de la Province remettent un catalogue de revendications. Elles peuvent certes formuler des remarques. 
Liège-Europe-Métropole les intégrera ou pas, mais ce document n'est pas un cadre règlementaire, 
uniquement une vision stratégique supracommunale. Il est aujourd'hui question d'adhérer au SPDT tel 
qu'il est, pas tel qu'il pourrait être. Il confirme que les remarques du Parc Naturel des Sources seront bien 



transmises. Il insiste sur le fait que la Ville avait vraiment cherché à interroger divers acteurs alors que 
ce n'était pas obligatoire. Il accepte d'intégrer les remarques d'A+ et d'insister sur la position de Spa 
comme pôle touristique. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant que la Conférence des Élus de Liège Europe Métropole a élaboré un Schéma Provincial de 
Développement Territorial (SPDT), lequel a été porté à la connaissance de tous les élus communaux que 
compte la Province; 
Vu le courrier du 4 novembre 2019 de l'Asbl Liège Europe Métropole contenant le Schéma Provincial de 
Développement Territorial et Plan Provincial de Mobilité – Master plans et Territoires de Projets – Mars 
2019; 
Vu la délibération du 24 janvier 2017 par laquelle le Conseil communal s'engage à reconnaitre 5 thèmes 
d'actions comme majeurs pour l'avenir du territoire à l'horizon 2040 (la transition écologique et 
énergétique - l'urbanisme bas-carbone - la régénération du territoire au service du développement 
économique - la mobilité durable - l'offre touristique) et à prendre part à la mise en œuvre du pacte pour 
la régénération du territoire; 
Considérant que ce Schéma Provincial de Développement Territorial s'inscrit dans la suite logique de la 
démarche du Pacte pour la régénération du territoire provincial; qu'il offre une vision globale et 
transversale du territoire provincial à l'horizon 2040; qu'il propose un cadre d'actions à deux échelles: 
l'une provinciale et l'autre basée sur la délimitation de sept territoires de projets (à savoir: la vallée de la 
Meuse, la vallée de la Vesdre, les vallées de l'Ourthe et de l'Amblève, l'Entre-Vesdre-et-Meuse, 
l'Ardenne, la Hesbaye et le Condroz et l'Arc nord); 
Considérant que ce Schéma Provincial de Développement Territorial a été réalisé en co-construction 
avec des élus, des techniciens et des experts; que celui-ci donne place à chacun dans un avenir provincial 
commun; qu'il se veut être une aide concrète au changement, au plus proche des défis et réalités 
communales et provinciales; 
Attendu que le Schéma Provincial de Développement Territorial est un outil mené d'initiative; que celui-
ci est hors cadre règlementaire et offre ainsi la possibilité d'ajuster les propositions aux préoccupations 
ou volontés à venir; 
Attendu que la Ville de Spa est reprise dans 3 territoires de projets, à savoir les vallées de l'Ourthe et de 
l'Amblève, la vallée de la Vesdre et l'Ardenne; 
Attendu que les instances et commissions ci-après ont été invitées à remettre un avis : 

- Sa SPA MONOPOLE, 
- Service Public Wallon, Agriculture ressources naturelles et environnement, Département de 
la Nature et des Forêts, Direction de Liège, Cantonnement de Spa, 
- Asbl Parc Naturel des Sources, 
- Office du Tourisme du Spa, 
- Commission Consultative communale de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité 
(CCATM) ; 
- Services internes de la Ville de Spa ; 

Vu la crise sanitaire mondiale liée à la pandémie de Covid-19; 
Attendu dès lors, que certaines instances et commissions n'ont pas pu se tenir ou se réunir; 
Vu les remarques émises par l'Asbl Parc Naturel des Sources dans son avis daté du 23 mars 2020 et 
référencé SPA_2020_03; 
Vu les remarques émises par les services internes de la Ville dans son avis daté du 18 mai 2020; 
Après avoir pris connaissance du contenu du Schéma Provincial de Développement Territorial tel que 
transmis par courrier par l'Asbl Liège Europe Métropole le 4 novembre 2019; 
Sur proposition du Collège communal; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1 : d'adhérer au Schéma Provincial de Développement Territorial. 
Article 2 : de formuler à l'Asbl Liège Europe Métropole les remarques suivantes, en demandant à ce que 
ces remarques soient prises en compte autant que possible: 

- celles du Parc Naturel des Sources; 
- celles des services internes de la Ville; 
- celles du groupe Alternative Plus relatives à la transition écologique et à l'urbanisme bas 
carbone; 



- insister sur la position de Spa comme pôle touristique. 
Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'Asbl Liège Europe métropole pour disposition. 
 

 

20. Rapport annuel du conseiller en énergie. 
 M. Janssen a l'impression de relire les mêmes plaintes chaque année. Il conviendrait de chercher 
à alléger la tâche administrative, par exemple en informatisant. 
 M. Frédéric répond que des pistes d'amélioration sont sur la table mais que la Ville doit tenir 
compte des contraintes budgétaires. 
 M. Janssen pense nécessaire que le conseiller en énergie dégage du temps, entre autres en vue du 
« plan piscines ». 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 
Vu la décision du Collège Communal en sa séance du 15 juin 2007 marquant accord sur la candidature 
de la Ville de SPA dans le cadre du programme « Communes Energ-Ethiques » initié par les Ministres 
André ANTOINE et Jean-Claude MARCOURT; 
Vu le courrier du 2 août 2007 des Ministres André ANTOINE et Jean-Claude MARCOURT, approuvant 
la sélection de la Ville de SPA pour le programme mentionné ci-dessus; 
Considérant l'article 5§2 de l'arrêté ministériel de la Région wallonne, engagé sous le visa N° 
18/15835/DORN, visant à octroyer pour l'année 2019, à la commune de Spa, le budget nécessaire pour 
la mise en œuvre, du programme « Communes Energ'Ethiques », lequel précise : « Pour le 1er mars, la 
Commune fournit au Département de l'énergie et du bâtiment durable ainsi qu'à la cellule Energie de 
l'Union des Villes et Communes de Wallonie, un rapport final de l'évolution de son programme 
(situation au 31 décembre 2019),   qui portera sur les actions et investissements réalisés, les économies 
qui auront pu ou pourront être obtenues, le résultat des vérifications quant au respect des normes de 
performance énergétique dans le cadre de l'octroi des permis, le nombre de séances d'information grand 
public (permanences-guichet) et le résultat de la sensibilisation au niveau local. Ce rapport sera présenté 
au Conseil communal »; 
Considérant le modèle imposé de rapport fourni par l'Union des Villes et Communes de Wallonie; et 
après lecture;  
Sur proposition du Collège Communal; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1er : de prendre connaissance et d'approuver le rapport 2019 sur l'état d'avancement des activités 
du conseiller en énergie tel qu'annexé au dossier. 
Article 2 : de charger le Collège Communal et le Conseil Consultatif de l'Énergie, de l'Environnement, 
du Développement durable et de la Transition écologique, du suivi et du pilotage des activités.  
Article 3 : de transmettre copie de la présente au Ministère subsidiant et à l'Union des Villes et 
Communes de Wallonie. 
 

 

21. Rapport annuel de suivi du Plan Communal de Mobilité (PCM) 
 M. Gazzard est heureux que ce PCM soit suivi, et demande où la Ville en est quant à un 
éventuel renforcement de la desserte de bus pour Creppe. 
 M. Frédéric répond que, pour ce dossier ou pour l'extension de la ligne vers Bérinzenne, la Ville 
a reçu un refus du TEC. Ce service ne serait pas assez rentable, il n'y aurait pas assez de demande. Une 
autre méthode est envisagée via un transporteur qui ne partage pas spécialement l'avis du TEC. 
 M. Gardier précise que la Déclaration de Politique Régionale insiste sur l'importance de 
desservir les villages et il y est attentif pour divers villages de l'arrondissement de Verviers. 
 M. Gazzard considère que la rentabilité pour les transports en commun est une aberration, il 
s'agit d'un service à la population qui serait bien utile pour retirer des véhicules de la Ville. 
 M. Janssen demande si la rentabilité est calculée en tenant compte de la « saisonnabilité » et de 
l'influence des week-ends. 
 M. Frédéric ignore le détail de la grille d'analyse du TEC, mais peut demander des précisions. 
 M. Gardier invite le groupe A+ à sensibiliser ses relais. 
 M. Gazzard répond qu'A+ ne dispose pas de relais. Ses membres se sont certes apparentés à 



ECOLO car il fallait s'apparenter à un parti traditionnel pour pouvoir siéger dans certains organes, mais 
A+ est une liste pluraliste citoyenne. 
 Il demande où en est le projet de plateforme multimodale à la station de la Géronstère, évoqué 
dans le PCM. 
 M. Frédéric répond que ce sont d'anciens plans qui ont été joints au dossier, mais que le dossier 
est bien actif, et intégré dans la réflexion globale autour du RAVEL. 
 M. Gazzard revient sur la demande d'un commerce situé place de l'Abattoir, de disposer 
d'emplacements de stationnement de courte durée: la police y est favorable mais la commune n'embraye 
pas. Il y a pourtant des cas similaires ailleurs, comme rue Xhrouet. 
 M. Frédéric remettra le point à l'ordre du jour d'une prochaine séance de Collège. 
 M. Janssen a lu avec étonnement, dans le dossier, l'éventualité d'un site propre pour bus, à la 
place de ligne de train. Quelle est la position du Collège? 
 M. Frédéric répond que cette proposition surprenante du SPW a été intégrée au rapport de 
réunion, mais que le Collège est opposé à la disparition de la ligne de train. 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 
Vu la décision du Conseil Communal du 23 mai 2017 approuvant le plan communal de mobilité de Spa; 
Vu l'article 24 du décret du 1 avril 2004 relatif à la mobilité et à l'accessibilité locale;  
Sur proposition du Collège Communal; 
 

PAR 19 VOIX POUR ET 2 ABSTENTIONS ( JANSSEN L., LIBERT Y. )  ; APPROUVE : 
Le rapport d'évaluation 2019 sur l'état d'avancement du plan communal de mobilité tel que joint au 
dossier. 
 

 

22. Convention de marché conjoint entre maîtres d'ouvrages (Ville de Spa et SPW) en vue de l'étude 
conjointe d'un projet. N62. Aménagement de la traversée de Spa, y compris aménagements cyclo piétons 
(PM 22.630 à 23.900) & Voiries communales - Aménagements au niveau des rue Servais, rue de la 
Poste, Place Royale, rue de la Reine (place Foch) et des Jardins du Casino. 
 M. Libert demande pendant combien de temps Spa va encore être en travaux. 
 M. Frédéric répond qu'il est nécessaire de phaser les travaux prévus: on ne peut pas bloquer 
toute la traversée d'un Spa en même temps. 
 M. Mathy renvoie vers l'expérience des travaux au niveau du rond-point de la Villa Royale: le 
chantier fut rapide et bien mené, en dehors des problèmes relatifs aux concessionnaires. La collaboration 
avec le SPW était bonne. 
 Pour M. Janssen, chaque jour gagné au niveau des travaux est important pour les commerçants. 
 

Vu le CDLD et spécialement l'article L1222-6, §1, alinéa 1; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et spécialement l'article 48 relatif aux 

marchés conjoints occasionnels; 
Vu le projet de convention de marché conjoint entre maîtres d'ouvrages (Ville de Spa et SPW) 

en vue de l'étude conjointe du projet "N62. Aménagement de la traversée de Spa, y compris 
aménagements cyclo piétons (PM 22.630 à 23.900) & Voiries communales - Aménagements au niveau 
des rue Servais, rue de la Poste, Place Royale, rue de la Reine (place Foch) et des Jardins du Casino"; 

Vu la décision du Collège communal du 12 mai 2020 de marquer son accord sur cette 
proposition de convention; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'approuver la convention de marché conjoint précitée, jointe à la présente délibération 
 

 

23. Commune "Zéro Déchet". Notification de la démarche "Commune Zéro Déchet" au SPW. Validation de 
la grille de décision: ensemble des actions à mener en 2020. 
 
 
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 



Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs 
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté; 
Vu l'arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l'AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux 
pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») 
pour y intégrer une majoration des subsides prévention de 0,50 €/habitant pour les communes 
s'inscrivant dans une démarche Zéro Déchet;   
Vu le courrier du SPW daté du 27 janvier 2020 ayant comme objet l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 
17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de 
gestion des déchets - Mise en oeuvre des nouvelles dispositions concernant la démarche Zéro Déchet 
suite à l'AGW modificatif du 18 juillet 2019; 
Vu le courrier d'Intradel du 27 janvier 2020 par lequel l'intercommunale propose 3 actions de prévention 
à destination des ménages, dont l'accompagnement "commune zéro déchet"; 
Vu la décision du Conseil communal du 20 février 2020 de mandater Intradel pour les 3 actions de 
prévention dont l'accompagnement "commune zéro déchet"; 
Vu que cette action va permettre de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire leur production 
de déchets; 
Vu que cette démarche "commune zéro déchet", accompagnée d'une grille décisions reprenant les 
actions à mener en 2020, devait être notifiée au SPW avant le 31 mars 2020; 
Vu qu'Intradel a pu obtenir un délai supplémentaire, à savoir le 30 avril 2020; 
Vu la crise sanitaire mondiale liée à la pandémie de Covid-19, le confinement, la circulaire du 16 mars 
2020 modifiant les délais de procédure; 
Vu que le Conseil Communal n'a dès lors pas pu se réunir durant les mois de mars et d'avril; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
1. de notifier au SPW sa participation à la démarche "commune zéro déchet" via le formulaire adhoc. 
2. de valider la grille de décisions qui sera annexée au formulaire de notification. 
 

 

24. Plan de cohésion sociale 2014-2019. Approbation du rapport financier 2019 justifiant l'utilisation de la 
subvention destinée à soutenir la mise en oeuvre du plan de cohésion sociale et du rapport financier 2019 
justifiant l'utilisation de la subvention destinée à soutenir les actions menées par des associations 
partenaires. Confirmation des décisions du Collège communal du 24 mars 2020. 

M. Libert salue le travail du PCS qui travaille bien et beaucoup. 
 Mme Delettre ajoute que le PCS a géré en cette période de pandémie l'espace solidaire: plus de 
50 bénévoles ont aidé la population spadoise. 
 M. Tefnin confirme que cette plateforme a vraiment bien fonctionné. Des personnes ont créé des 
contacts qui se poursuivront après la crise. 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à 

l'exercice des compétences attribuées au Conseil communal par l'article L1122-30 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation par le Collège communal; 

Attendu que les décisions adoptées par le Collège communal en vertu de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 18 mars 2020 doivent être confirmées par le Conseil communal dans un délai 
de trois mois à partir de leur entrée en vigueur; 

Vu les décisions du Collège communal du 24 mars 2020 par lesquelles : 
- il approuve le rapport financier justifiant l'utilisation de la subvention destinée à soutenir la 
mise en oeuvre du plan de cohésion sociale pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2019; 
- il approuve le rapport financier justifiant l'utilisation de la subvention destinée à soutenir les 
actions menées par les associations partenaires dans le cadre du plan de cohésion sociale pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2019; 
Attendu que les décisions précitées du Collège communal ont été prises aux seules fins d'assurer 

la continuité du service public malgré la pandémie de Covid-19 et dans la mesure où l'urgence de son 
action et l'impérieuse nécessité étaient motivées; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de confirmer les décisions prises par le Collège communal le 24 mars 2020 par lesquelles : 

- il approuve le rapport financier justifiant l'utilisation de la subvention destinée à soutenir la 



mise en oeuvre du plan de cohésion sociale pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2019; 
- il approuve le rapport financier justifiant l'utilisation de la subvention destinée à soutenir les 
actions menées par les associations partenaires dans le cadre du plan de cohésion sociale pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2019. 

 
 

25. Conseil consultatif communal des aînés. Désignation des membres. 
 M. Gazzard revient sur la promesse, de M. Tefnin, de transmettre le rapport d'activité relatif au 
CCCA, utile pour redémarrer sur de bonnes bases. 
 M. Tefnin a fait parvenir ce rapport par mail à tous les conseillers, ainsi que celui relatif au 
CCCPH (cf. point suivant). 
 M. Gazzard demande si ces rapports vont alors être soumis ultérieurement au Conseil. 
 Pour M. Tefnin, ces rapports ne doivent pas faire l'objet de point spécifique. La circulaire du 
ministre Furlan est au demeurant non contraignante. Il rappelle qu'il n'était pas en charge de ces conseils 
consultatifs sous la mandature précédente et que le personnel qui les accompagnait, soit a été admis à la 
pension, soit est absent pour maladie. 
 
 Vu l'article L1122-35 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 2 octobre 2012 actualisant le cadre de référence proposé 
par la circulaire du 23 juin 2006 relative à la mise en place de Conseils Consultatifs des Aînés; 
 Vu la décision du Conseil Communal en sa séance du 28 février 2019 de procéder à un appel 
public pour renouveler la constitution du Conseil Communal Consultatif des Aînés (C.C.C.A.) sur base 
de la circulaire du Ministre Furlan du 2 octobre 2012; 
 Attendu que le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil Communal au cours de sa séance 
du 28 février 2019, qui sera proposé au C.C.C.A. lors de sa première séance, prévoit comme suit la 
composition du C.C.C.A. : 

- Membres de droit avec voix consultative : Le Président du C.P.A.S. ayant dans ses 
attributions les Affaires Sociales et la politique des Aînés; 
- 2 Représentants de l'Administration communale avec voix consultative ; 
- Personnes-ressources avec voix consultative : Selon les thèmes abordés et les matières 
traitées: 

- des mandataires communaux ou du CPAS 
- des représentants des services ou associations rencontrant les préoccupations des aînés 
dans quelque domaine que ce soit. 

- Membres effectifs 
- 15 membres effectifs maximum âgés de plus de 60 ans nommés par le Conseil 
communal,  
- les 2/3 au maximum des membres sont du même sexe,  
- les membres du CCCA sont nommés par le Conseil communal sur proposition du 
Collège communal, après appel à candidatures; 

Attendu que le règlement d'ordre intérieur prévoit également que le mandat du Conseil 
Consultatif Communal des Aînés soit renouvelé tous les six ans dans la suite du Conseil communal; 
 Vu l'appel à candidature lancé via différents canaux de communication en date du 22 janvier 
2020; 
 Vu les 16 candidatures reçues soit 11 femmes et 5 hommes en date du 6 mars 2020; 
 Attendu que pour respecter la répartition des sexes prévue dans le R.O.I., c'est une candidate de 
sexe féminin qui ne doit pas être retenue; 
 Attendu que le Collège propose dès lors de ne pas retenir la candidature de Mme Joyeux, vu 
qu'une personne de sexe masculin vivant à la même adresse a également posé sa candidature; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de désigner les personnes suivantes pour faire partie du Conseil Consultatif Communal des Aînés 
(C.C.C.A.) pour la législature 2019-2024 : 
Membres de droit avec voix consultative 

Nicolas TEFNIN, Rue Hanster, 8 – 4900 SPA (Président de C.P.A.S.) 
2 représentants de l'Administration communale avec voix consultative 

1)Arnaud BARTH, Rue Hanster, 4 – 4900 SPA (Éducateur au sein du Plan de Cohésion 
sociale). 



2)Emmanuel BARTH, Rue Hanster, 4 – 4900 SPA (Chef de Projet du Plan de Cohésion 
sociale). 

Membres effectifs avec voix délibérative : 
1)Madame Jane Mc CABE, Avenue des Platanes, 26 – 4900 SPA 
2)Madame Ginette DOYEN, Avenue Reine Astrid, 152 – 4900 SPA 
3)Madame Nicole POTHY, Rue Servais, 33 A10 – 4900 SPA 
4)Madame Elisabeth SONNENBERG, Chemin Futvoie, 8 – 4900 SPA 
5)Madame Monique PONCELET, Rue Servais, 33 – 4900 SPA. 
6)Madame Jacqueline STAQUET, Avenue Reine Astrid, 204 – 4900 SPA 
7)Madame Josette HEYNEMEN, Rue Delhasse, 8 – 4900 SPA 
8)Madame Monique PIETRONS, Rue Sauvenière,  - 4900 SPA 
9)Madame Josée STRUYVELT, Chemin du Wérihay, 105 – 4900 SPA 
10)Madame Marie-Paule DANDRIFOSSE, Rue du Waux-Hall, 36 – 4900 SPA 
11)Monsieur André JORIS, Avenue Amédée Hesse, 25 – 4900 SPA 
12)Monsieur Johnny MELOTTE, Chemin J. Crehay, 8 – 4900 SPA 
13)Monsieur José DELIÈGE, Avenue Reine Astrid, 41/4 – 4900 SPA 
14)Monsieur DALIER, Rue Silvela, 2 – 4900 SPA 
15)Monsieur Dominique POIREAU, Chemin Pré Leftay, 1 – 4900 SPA 

Membres suppléants : 
1)Madame JOYEUX, Rue Silvela, 2 – 4900 SPA 

Membres experts avec voix consultative : 
1)Monsieur Alain CORTEIL (A.S.B.L. SENOAH), Haut-Vinave, 26 – 4845 JALHAY 

 
 

26. Conseil consultatif communal de la personne handicapée. Désignation des membres. 
 
 
 Vu la décision du Conseil communal du 13 mai 2005 instaurant un Conseil Consultatif 
Communal de la Personne Handicapée (CCCPH); 

Attendu que les membres désignés le sont pour la durée de la législature, et qu'il convient donc 
de renouveler la composition du Conseil Communal Consultatif de la Personne Handicapée (CCCPH); 

Vu la décision du Conseil Communal en sa séance du 28 février 2019 de procéder à un appel 
public pour renouveler la constitution du Conseil Communal Consultatif de la Personne Handicapée 
(CCCPH); 
 Attendu que le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil Communal au cours de sa séance 
du 28 février 2019, qui sera proposé au CCCPH lors de sa première séance, prévoit que, outre                                   
4 membres de droit (deux membres du Conseil Communal dont le membre du Collège concerné et deux 
représentants administratifs: un assistant social et un employé), le CCCPH est composé de 10 à 16 
membres désignés par le Conseil communal (8 personnes handicapées et 8 représentants d'associations 
œuvrant dans le domaine des handicapés); 
 Vu l'appel à candidature lancé via différents canaux de communication en date du 22 janvier 
2020; 
 Vu les 6 candidatures à titre privé reçues en date du 6 mars 2020; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de désigner les personnes suivantes pour faire partie du Conseil consultatif communal de la personne 
handicapée pour la législature 2019-2024: 
Membres de droit avec voix consultative 

2 membres du Conseil communal: 
Nicolas TEFNIN, Rue Hanster, 8 – 4900 SPA (Président de C.P.A.S.) 
Yves LIBERT, Boulevard des Guérets, 63 - 4900 SPA 

2 représentants administratifs: 
Arnaud BARTH, employé d'administration (PCS) 
Stéphanie CRICKBOOM, assistante sociale 

Membres effectifs avec voix délibérative  
à titre privé (personnes handicapées reconnues par un organisme officiel): 

oMadame Françoise BORRENBERGS, Av. Reine Astrid, 123 - 4900 SPA 
oMadame Lise DELTENRE, Chemin de Mambaye, 2 - 4900 SPA 



oMadame Mathilde ALLEMAN, Rue Silvela, 83 - 4900 SPA 
oMadame Aurore SURINX, Av. Dr. Pierre Gaspar, 62 - 4900 SPA 
oMonsieur Henri GROSJEAN, Rue de l'Hôtel de Ville, 38 - 4900 SPA 
oMonsieur Marc WALLER, Préfayhai, 2 - 4900 SPA 

associations œuvrant dans le domaine des handicapés moteurs ou mentaux: à désigner ultérieurement 
 
 

 

27. Redevance sur l'enlèvement des versages sauvages. Années 2020 à 2025. 
 
 
 Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution belge; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie 
locale et notamment l'article 9 de la Charte; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30; 
 Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses modifications 
ultérieures et notamment l'article 7; 
 Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne à l'exception des communes de la Communauté germanophone pour l'année 2020 et 
plus particulièrement les directives en matière de fiscalité communale; 
 Attendu que la circulaire budgétaire recommande d'échelonner les taux de la redevance sur les 
versages sauvages de 100 € pour les petits déchets à 500 € pour les déchets volumineux; que ces taux 
tiennent compte de l'indexation jusqu'au 1er janvier 2012 et peuvent donc être indexés selon le rapport 
entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2012 et celui du mois de janvier 2019 soit, 
pour l'exercice 2020, de 10,45%; 

Attendu par ailleurs que la circulaire budgétaire recommande de facturer les frais sur base d'un 
décompte des frais réels lorsque l'enlèvement des dépôts entraine une dépense supérieure au taux 
forfaitaire prévu pour la catégorie de déchets concernés; que la commune serait, à défaut de prévoir une 
disposition en ce sens, dans l'impossibilité de se rémunérer correctement lorsque plusieurs tonnes de 
déchets doivent être enlevées par les services communaux; 
 Considérant que l'enlèvement des versages sauvages entraîne une charge pour la commune; que 
la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de service 
public; 
 Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter le coût 
par l'ensemble des citoyens mais de solliciter l'intervention du producteur de déchets ou de l'auteur de 
l'acte entraînant l'intervention des services communaux; 
 Considérant que les taux forfaitaires ont été calculés en fonction de l'importance des charges : 
intervention des services techniques, évacuation des déchets et/ou nettoyage, etc.; 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 10 mars 2020, 
conformément à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 10 mars 2020 et joint en annexe; 
 Sur proposition du Collège communal; 
 Après en avoir délibéré en séance publique; 
 

À L'UNANIMITÉ ; ARRÊTE : 
Article 1. Objet 
Il est établi au profit de la commune, pour les années 2020 à 2025, une redevance communale sur 
l'enlèvement des versages sauvages.  Sont visés les déchets de toute nature déposés à des endroits non 
autorisés ou en dehors des modalités horaires autorisées.  Les graffitis et objets de toute nature se 
trouvant irrégulièrement sur le domaine public sont assimilés à des déchets. 
 
Article 2. Taux 
§1er. Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

- déchets dont le volume est inférieur à 0,5 m³ 100,00 € 
- déchets dont le volume est compris entre 0,5 m³ et 1 m³ 300,00 € 
- déchets dont le volume est supérieur à 1 m³ 500,00 € 
- graffitis dont la surface est inférieure à 0,5 m² 100,00 € 



- graffitis dont la surface est comprise entre 0,5 m² et 1 m² 300,00 € 
- graffitis dont la surface est supérieure à 1 m² 500,00 € 

 
§2. Les taux évolueront annuellement en fonction de l'indice des prix à la consommation suivant la 
formule suivante : 

taux du règlement x indice nouveau 
indice de départ 

L'indice de départ est l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2019 (base 2013).  L'indice 
nouveau est l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de l'année N-1 (base 2013). 
 
§3. Si l'intervention entraine une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie de 
déchets concernés, un décompte sera établi sur base de frais réels et la commune se réservera le droit de 
récupérer le surplus. 
 
Article 3. Redevables 
La redevance est due solidairement par le propriétaire des lieux, le producteur des déchets et la(ou les) 
personne(s) auteur(s) de l'acte entraînant l'intervention des services communaux et, s'il échet, par le 
propriétaire et le gardien, au sens de l'article 1385 du Code civil, de l'animal ou de la chose qui a 
engendré les salissures. 
 
Article 4. Modalités de paiement 
La redevance est payable dans les 30 jours de l'envoi de l'invitation à payer. 
 
Article 5. Recouvrement et contentieux 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, un 
rappel par envoi simple sera envoyé au redevable.  Le montant de ce rappel est fixé à 3 € et est mis à 
charge du redevable.  A l'issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à 
l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé.  Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du 
redevable et s'élèveront à 10 €.  Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.  Pour 
autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes des personnes de 
droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue exécutoire par le collège 
communal et signifiée par exploit d'huissier.  Cet exploit interrompt la prescription.  Un recours contre 
cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou citation.  Les frais 
administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la même contrainte.  En cas d'inapplicabilité de 
l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le recouvrement s'effectue 
devant les juridictions civiles compétentes. 
 
Article 6. Transmission 
La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale 
d'approbation, conformément à l'article L3131-1, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
 
Article 7. Publication 
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent 
règlement est publié, par voie d'affiche, après son approbation par l'autorité de tutelle ou l'expiration du 
délai qui lui est imparti pour statuer. 
 
Article 8. Entrée en vigueur 
Le présent règlement communal entre en vigueur au premier jour de sa publication et pour un terme 
expirant le 31 décembre 2025. 
 

 

28. Taxe de séjour. Exercices 2021 à 2025. 
 
 Vu les articles 41, 162 et 170 §4 de la Constitution belge; 
 Vu le décret du 14 décembre 2000 portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie 
locale et notamment l'article 9 de la Charte; 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 
et L3321-1 à L3321-12; 
 Vu le Code wallon du tourisme; 
 Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne à l'exception des communes de la Communauté germanophone pour l'année 2020 et 
plus particulièrement les directives en matière de fiscalité communale; 
 Attendu que la circulaire budgétaire recommande de fixer le taux maximum de la taxe de séjour 
à 1,15 € par personne et par nuitée; que ce taux maximum tient compte de l'indexation jusqu'au 1er 
janvier 2012 et peut donc être indexé selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois 
de janvier 2012 et celui du mois de janvier 2019 soit, pour l'exercice 2020, de 10,45%; 
 Considérant la situation financière de la Ville; 

Considérant que l'objectif poursuivi par la présente taxe est de procurer à la Ville les moyens 
financiers nécessaires à ses missions et aux politiques qu'elle entend mener, ainsi que d'assurer son 
équilibre financier; 

Vu la délibération du 20 février 2020, approuvée par arrêté ministériel du 23 mars 2020, 
établissant, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe de séjour; 

Considérant que le secteur touristique est durement impacté par la crise liée au Covid-19; que 
l'augmentation du taux de la taxe de séjour introduite par le règlement du 20 février 2020 risque de 
pénaliser un secteur économique déjà fragilisé; qu'il est donc proposé de reporter de quelques mois 
l'augmentation du taux de la taxe de séjour; 
 Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 17 avril 2020, 
conformément à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 17 avril 2020 et joint en annexe; 
 Sur proposition du Collège communal; 
 Après en avoir délibéré en séance publique; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
d'abroger le règlement portant sur la taxe de séjour arrêté par le Conseil communal le 20 février 2020 et 
d'arrêter le nouveau règlement suivant : 
 
Article 1. Objet 
Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2021 à 2025, une taxe communale de séjour.  Est 
visé le séjour des personnes non inscrites, pour le logement où elles séjournent, dans le registre de la 
population, le registre des étrangers ou le registre d'attente de la commune.  N'est pas visé le séjour : 

- des pensionnaires des établissements d'enseignement scolaire à caractère non commercial ; 
- des personnes hospitalisées et des personnes qui les accompagnent ; 
- des personnes logeant en auberge de jeunesse ; 
- des personnes séjournant en maison de repos ou de convalescence. 

 
Article 2. Taux 
Le taux est fixé à 1,27 € par personne majeure et par nuit ou fraction de nuit. 
Le taux repris au paragraphe précédent évoluera annuellement, à la date du 1er janvier, en fonction de 
l'indice des prix à la consommation suivant la formule suivante : 

taux du règlement x indice nouveau 
indice de départ 

L'indice de départ est l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 (base 2013).  L'indice 
nouveau est l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de l'année N-1 (base 2013). 
 
Article 3. Redevables 
La taxe est due par la personne qui donne le(s) logement(s) en location.  L'application de la taxe 
implique que l'exploitant des lieux loués et les locataires de ceux-ci ne soient pas soumis à la taxe sur les 
secondes résidences. 
 
Article 4. Déclaration 
L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 
renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.  Le contribuable qui 



n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale les éléments 
nécessaires à la taxation au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition suivant. 
En application de l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-
déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du 
redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est 
majorée de la manière suivante : 

- 1ère infraction : majoration de 10 % du montant de la taxe initiale ; 
- 2e infraction : majoration de 50 % du montant de la taxe initiale ; 
- à partir de la 3e infraction : majoration de 200 % du montant de la taxe initiale. 

 
Article 5. Enrôlement et modalités de paiement 
La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'avertissement-extrait de rôle. 
 
Article 6. Recouvrement et contentieux 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 
à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 
déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en 
matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 
En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5, un rappel est envoyé au contribuable. 
Ce rappel se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi peuvent être mis à charge du 
redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés par la contrainte.  Ensuite et toujours en cas de non-
paiement, le dossier sera transmis par le directeur financier à un huissier de justice pour recouvrement. 
 
Article 7. Transmission 
La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale 
d'approbation, conformément à l'article L3131-1, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
 
Article 8. Publication 
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent 
règlement est publié, par voie d'affiche, après son approbation par l'autorité de tutelle ou l'expiration du 
délai qui lui est imparti pour statuer. 
 
Article 9. Entrée en vigueur 
Le présent règlement communal entre en vigueur le 1er avril 2021 et pour un terme expirant le 31 
décembre 2025. 
 

 

29. Fiscalité communale. Adoption de mesures d'allègement fiscal dans le cadre de la crise liée au Covid-19. 
Mesures n° 1. 
 
 
 Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution belge; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie 
locale et notamment l'article 9 de la Charte; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30; 
Vu la circulaire du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et 

provinces wallonnes dans le cadre de la crise du Covid-19; 
Considérant que les mesures fédérales prises pour limiter la propagation du Covid-19 ont 

entrainé dès le 14 mars 2020 la fermeture obligatoire des établissements relevant des secteurs culturel, 
festif, récréatif, sportif et horeca (les hôtels pouvant toutefois rester ouverts à l'exception de leur éventuel 
restaurant); 

Considérant les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement de l'activité 
économique que subissent les secteurs visés par des mesures de restriction; 

Considérant qu'il y a lieu d'adopter des mesures de soutien aux entreprises impactées 
directement ou indirectement par les mesures fédérales prises pour limiter la propagation du Covid-19; 

Considérant qu'il y a lieu dès lors de réduire voire de ne pas appliquer pour l'exercice 2020 
certaines taxes et/ou redevances; 

Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune; 



Vu la délibération du 27 juin 2019, approuvée par expiration du délai imparti à l'autorité de 
tutelle le 2 août 2019, établissant, pour les exercices 2019 à 2025, une redevance pour l'occupation du 
domaine public; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 13 mai 2020, 
conformément à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 20 mai 2020 et joint en annexe; 
 Sur proposition du Collège communal; 
 Après en avoir délibéré en séance publique; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1 : Il est décidé de ne pas appliquer, pour l'exercice 2020, la redevance visée à l'article 1.C du 
règlement portant sur la redevance pour l'occupation du domaine public arrêté le 27 juin 2019 et 
approuvé par expiration du délai imparti à l'autorité de tutelle le 2 août 2019.  La redevance visée à 
l'article 1.C porte sur : 
- le placement de terrasses saisonnières, tables, chaises, bancs, parasols, paravents et autre mobilier de 
terrasses sur le domaine public communal par des commerçants locaux ; 
- le placement de dispositifs commerciaux et/ou publicitaires (étalages de marchandises ou de produits 
quelconques, rôtissoires, bacs à glace, comptoirs de vente de gaufres, appareils distributeurs, chevalets, 
tableaux double-face, porte-menu, présentoirs, cendriers, véhicules ou remorques publicitaires) sur le 
domaine public par des commerçants locaux ; 
- l'extension sur le domaine public de l'activité d'un fleuriste. 
Article 2 : La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle 
spéciale d'approbation, conformément à l'article L3131-1, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
Article 3 : En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
le présent règlement est publié, par voie d'affiche, après son approbation par l'autorité de tutelle ou 
l'expiration du délai qui lui est imparti pour statuer. 
Article 4 : Le présent règlement communal entre en vigueur au premier jour de sa publication. 
 

 

30. Comptes communaux de l'exercice 2019. Arrêt. 
 M. Fagard demande pourquoi il n'y a pas de droits constatés sur les night-shops. 
 Mme Guyot-Stevens répond qu'ils ont été enrôlés en 2020. 
 M. Fagard demande pourquoi il n'y a pas de produit pour les amendes administratives en matière 
d'urbanisme. 
 Mme Guyot-Stevens répond que ces amendes ont peut-être été enrôlées en 2020. 
 Mme Delettre n'exclut pas qu'il n'y ait pas eu d'amende administrative en la matière en 2019. 
 M. Tasquin partage cet avis car le service de l'urbanisme n'a été renforcé qu'à la fin de l'année 
2019. 
 M. Fagard constate que le produit des ventes de bois est 60 fois moins élevé que ce qui était 
prévu. 
 Mme Guyot-Stevens rappelle que la vente a été reportée. 
 M. Fagard en est conscient, mais l'estimation de cette vente n'était de toute façon que de 
27.000€. 
 Mme Delettre et M. Frédéric précisent que la situation en matière de vente de bois est bien plus 
catastrophique dans les communes qui sont de grosses pourvoyeuses, ce que Spa n'est pas. 
 Mme Guyot-Stevens ajoute que la crise des scolytes a éclaté en 2019, ce qui explique que le 
crédit prévu initialement au budget était plus important. 
 M. Fagard déplore que seuls 20.000€ aient été utilisés pour la protection de l'environnement 
alors que 124.000€ avaient été budgétés. 
 Mme Guyot-Stevens répond qu'il ne prend pas en compte l'action conséquente menée avec Spa 
Monopole. 
 M. Fagard relève aussi un montant de 0€ pour les frais de fonctionnement des toilettes 
publiques; 8.000€ prévus, au niveau du conseiller en énergie, pour l'automatisation mais qui n'ont pas été 
dépensés; les 300.000€ pour le projet Digital Cities vont être perdus; les projets relatifs au Perron ou au 
colombarium n'ont pas été réalisés. 
 Mme Guyot-Stevens précise que le taux de réalisation est de 63,2%. 



 M. Janssen lit le dernier paragraphe de l'avis de la directrice financière, selon lequel il convient 
de veiller, pour les prochaines années, à bien maitriser les dépenses. 
 Mme Guyot-Stevens répond que le Collège en a déjà tenu compte dans la première MB. 
 M. Jurion annonce une ou deux années difficiles à cause de la crise liée au COVID-19 et des 
conséquences économiques qui pourraient en découler. Heureusement, la Ville dispose d'un bas de laine 
progressivement constitué. Elle a des moyens que d'autres communes n'ont pas. Il constate que le 
résultat budgétaire, plus fiable que le résultat comptable, a progressé de 1.200.000€ en 3 ans (depuis 
2016). Il rappelle la nécessité de maintenir à Spa des ménages jeunes avec pouvoir d'achat.  

M. Janssen demande à être attentif aux frais liés au personnel, et à bien soigner les recrutements. 
M. Fagard invite la Ville à examiner les raisons pour lesquelles les revenus liés au précompte 

immobilier ont diminué, car cette taxe est enrôlée l'année même. Il y a peut-être une explication au 
niveau des immeubles frappés par un arrêté d'inhabitabilité vu que le propriétaire peut alors solliciter une 
exonération de cette taxe. 

M. Jurion et Mme Delettre ne pensent pas que ces cas de figure puissent avoir un impact aussi 
important que celui qui est constaté. Les services financiers vont approfondir la question. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30 et L1311-1 à L1332-26; 
 Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007, modifié par son arrêté du 11 juillet 2013, 
portant le règlement général de la comptabilité communale; 
 Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012 adaptant le contenu et le format de la base de données 
comptables standardisée et des fichiers de synthèse des informations comptables prévus à l'article 35, § 
8, du règlement général de la comptabilité communale; 
 Vu la circulaire budgétaire du 5 juillet 2018 relative à l'élaboration des budgets des communes 
de la Région wallonne pour l'année 2019; 
 Vu le compte budgétaire provisoire de l'exercice 2019 arrêté par le Collège communal en sa 
séance du 11 février 2020; 

Attendu que, conformément à l'article 74 du règlement général de la comptabilité communale et 
après vérification, le Collège communal, en sa séance du 31 mars 2020, a certifié que tous les actes 
relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 7 mai 2020 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'absence d'avis rendu par le directeur financier; 
Attendu que les conseillers communaux ont été convoqués le 20 mai 2020; que les comptes ont 

été remis simultanément à chaque membre du Conseil communal; que le dossier complet a été mis à leur 
disposition dès l'envoi de l'ordre du jour et qu'ils ont été informés de leur droit à recevoir toutes les 
annexes; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 
 
PAR 14 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS ( BROUET CL., DORVAL F., FAGARD A., GAZZARD 

FR., HOURLAY PH., MORDAN P., WEBER A. )  ; DECIDE :  
Article 1er : Les comptes communaux et le bilan de l'exercice 2019 sont arrêtés comme suit : 
Compte budgétaire 

 Service ordinaire Service extraordinaire 
1. Droits constatés 25.864.753,88 € 12.326.827,57 € 
    Non-valeurs et irrécouvrables 161.341,14 € 0,00 € 
    Droits constatés nets 25.703.412,74 € 12.326.827,57 € 
    Engagements 21.258.388,24 € 15.859.476,25 € 
    Résultat budgétaire + 4.445.024,50 € - 3.532.648,68 € 
2. Engagements 21.258.388,24 € 15.859.476,25 € 
    Imputations 21.055.434,31 € 2.926.695,28 € 
    Engagements à reporter 202.953,93 € 12.932.780,97 € 
3. Droits constatés nets 25.703.412,74 € 12.326.827,57 € 
    Imputations 21.055.434,31 € 2.926.695,28 € 
    Résultat comptable + 4.647.978,43 € + 9.400.132,29 € 



Compte de résultats 
Charges Montant Produits Montant 

Charges courantes 20.817.744,80 € Produits courants 20.460.968,81 € 
Boni courant 0,00 € Mali courant 356.775,99 € 
Charges non décaissées 3.434.034,84 € Produits non encaissés 5.405.836,25 € 
Charges d'exploitation 24.251.779,64 € Produits d'exploitation 25.866.805,06 € 
Boni d'exploitation 1.615.025,42 € Mali d'exploitation 0,00 € 
Charges exceptionnelles 120.199,11 € Produits exceptionnels 13.307,71 € 
Dotations aux réserves 149.591,02 € Prélèvements sur réserves 161.601,84 € 
Boni exceptionnel 0,00 € Mali exceptionnel 94.880,58 € 
Total des charges 24.521.569,77 € Total des produits 26.041.714,61 € 
Boni de l'exercice 1.520.144,84 € Mali de l'exercice 0,00 € 
Contrôle de balance 26.136.595,19 € Contrôle de balance 26.136.595,19 € 

Bilan 
Actif Montant Passif Montant 

1. Actifs immobilisés  1. Fonds propres  
Immobilisations incorporelles 140.150,86 € Capital 23.735.329,93 

€ 
Immobilisations corporelles 72.080.141,65 € Résultats capitalisés 30.031.976,60 

€ 
Subsides d'investissement 
accordés 

63.287,77 € Résultats reportés 5.985.551,93 € 

Promesses de subsides et prêts 
acc. 

3.528.718,66 € Réserves 426.443,69 € 

Immobilisations financières 23.213.618,41 € Subsides d'investissement, 
dons 

23.955.093,36 
€ 

2. Actifs circulants  Provisions pour risques et 
charges 

0,00 € 

Stocks 0,00 € 2. Dettes  
Créances à un an au plus - tiers 5.476.358,83 € Dettes à plus d'un an 25.063.866,20 

€ 
Opérations pour compte de tiers 0,00 € Dettes à un an au plus 5.401.071,32 € 
Comptes financiers 10.261.258,87 € Opérations pour compte de 

tiers 
179.618,69 € 

Comptes de régularisation et 
d'att. 

136.931,86 € Comptes de régularisation et 
d'att. 

121.515,19 € 

Total 114.900.466,91 
€ 

Total 114.900.466,91 
€ 

 

Article 2 : Conformément à l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012, un fichier SIC, généré par 
l'application eComptes, est communiqué sans délai à l'administration régionale. 
Article 3 : En application de l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
le Collège communal communique les comptes aux organisations syndicales représentatives 
simultanément à leur envoi à l'autorité de tutelle, et organise, à la demande desdites organisations 
syndicales, une séance d'information spécifique au cours de laquelle les comptes sont présentés et 
expliqués. 
Article 4 : La présente délibération, accompagnée des pièces justificatives, est transmise au 
Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation, conformément à l'article 
L3131-1, § 1, 6° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 5 : En application de l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
les comptes sont déposés à la maison communale, où quiconque peut toujours en prendre connaissance 
sans déplacement ; cette possibilité de consultation est rappelée par voie d'affiche apposée à la diligence 
du Collège communal dans le mois qui suit l'adoption des comptes par le Conseil communal.  Une 
synthèse des comptes sera publiée par la commune sur son site internet dès son approbation par l'autorité 
de tutelle. 
 

 



31. Rapport du Directeur financier sur l'exécution de sa mission de remise d'avis pour l'année 2019-2020. 
M. Fagard profite de ce point pour remercier les services financiers pour la rapidité des réponses 

à ses questions. Il déplore que des dépenses soient effectuées en dehors de marchés publics: cette 
situation n'est pas idéale. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 
et L1124-40, §4; 
 Attendu qu'en application de l'article L1124-40, §4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Directeur financier fait rapport en toute indépendance au Conseil communal au 
moins une fois par an sur l'exécution de sa mission de remise d'avis; que le rapport contient aussi, et 
notamment : un état actualisé, rétrospectif et prospectif de la trésorerie, une évaluation de l'évolution 
passée et future des budgets, une synthèse des différents avis qu'il a rendus à la demande ou d'initiative, 
et l'ensemble des données financières des services communaux en ce compris les services de police, des 
régies communales, des intercommunales, des sociétés dans lesquelles la commune a une participation 
d'au moins 15 % et des ASBL auxquelles la commune participe et au sein desquelles elle désigne au 
moins 15 % des membres des organes de gestion; qu'il peut émettre dans ce rapport toutes les 
suggestions qu'il estime utiles; qu'il adresse copie de son rapport simultanément au Collège et au 
Directeur général; 
 Attendu que le Directeur financier a établi son rapport en date du 13 mai 2020 pour la période 
du 13 mai 2019 au 28 avril 2020; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de prendre acte du rapport établi par le Directeur financier en date du 13 mai 2020 pour la période du 13 
mai 2019 au 28 avril 2020. 
 

 

32. Subventions 2020. Liste n° 4. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 
et L3331-1 à L3331-8; 
 Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux; 
 Attendu que sont exclus du champ d'application des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation les aides qui découlent d'une obligation imposée par ou en 
vertu d'une loi ou d'un décret, les cotisations versées par les dispensateurs aux organismes dont ils sont 
membres en échange de prestations spécifiques, ainsi que les prix décernés en reconnaissance ou en 
récompense des mérites de leur bénéficiaire; tandis qu'entrent dans le champ d'application des articles 
précités les aides, communément qualifiées de primes, allouées par les pouvoirs locaux généralement à 
des particuliers qui ne promeuvent aucune activité; 

Attendu que les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ne s'appliquent pas aux subventions d'une valeur inférieure à 2.500 EUR, sans préjudice 
des obligations résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1° qui s'imposent en tout cas; 

Attendu qu'il s'indique de poursuivre une politique visant à encourager diverses associations 
locales et régionales en leur allouant une subvention destinée à assurer leur bon fonctionnement et de 
réserver en particulier une suite favorable aux demandes des associations locales et régionales; que les 
subventions sont octroyées à des fins d'intérêt public et permettent de compléter les outils de 
développement des politiques communales en y associant l'action de la société civile et en resserrant les 
liens entre cette dernière et le secteur public; 

Attendu que l'édition 2020 des Rétrofolies est annulée en raison de la crise liée au Covid-19; que 
l'organisateur propose d'initiative que la subvention de 4.000 EUR qui lui a été octroyée le 23 janvier 
2020 et destinée à financer l'organisation de cet évènement soit supprimée; 

Attendu qu'une subvention de 12.747,19 EUR a été octroyée le 23 janvier 2020 à la Commission 
de gestion du Parc naturel des Sources; qu'il a ensuite été décidé le 20 février 2020 de réduire ce montant 
afin d'en déduire le reliquat non utilisé de la subvention octroyée en 2018; que la Commune de 
Stoumont, également partenaire de la Commission de gestion, a pour sa part accepté que le reliquat non 



utilisé pour l'année 2018 soit transféré vers le fonds de roulement permanent de la Commission de 
gestion; que cette différence entre les deux partenaires publics complique la comptabilité de la 
Commission de gestion; qu'il est donc proposé de s'aligner sur la décision de la Commune de Stoumont; 
que cela nécessite d'en revenir au montant initial de la subvention octroyée le 23 janvier 2020; 

Attendu que le montant de la subvention octroyée au Royal Tennis Club de Spa doit être indexé, 
conformément à la convention qui nous lie avec ce club, sur base de l'indice des prix à la consommation 
du mois d'avril; 

Attendu que le Festival Royal de Théâtre de Spa a introduit le 7 mai 2020 une demande de 
subvention de 25.000 EUR pour l'organisation de spectacles en plein air dans le courant de l'été; 

Attendu qu'aucun bénéficiaire repris ci-dessous ne doit restituer de subventions précédemment 
reçues; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 12 mai 2020, 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 14 mai 2020 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

Article 1 : Les subventions suivantes sont annulées. 
  2020/23 

Date d'octroi 23/01/2020 

Article budgétaire Budget 2020. Article 76209/33202.2020 

Bénéficiaire RETROMOBILE CLUB DE SPA asbl, 4900 Spa, Boulevard des Guérêts 53, 0429043272 

Montant 4.000,00 € 

Objet Organisation de l'édition 2020 des Rétrofolies 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2020) et les comptes de recettes et de dépenses liés à l'objet de la subvention (à 
communiquer au Collège communal avant le 31/10/2021). 

Liquidation Avant la production des comptes liés à l'objet de la subvention 2020 mais au plus tôt après 
la production de la déclaration de créance 2020, et la réalisation de l'objet de la subvention 
2020 (une avance peut toutefois être libérée à la demande du bénéficiaire). 

  2020/68 

Date d'octroi 20/02/2020 

Article budgétaire Budget 2020. Article 569/33202.2020 

Bénéficiaire COMMISSION DE GESTION DU PARC NATUREL DES SOURCES asbl, 4900 Spa, 
Bérinzenne 4, 0691653946 

Montant 9.597,72 € 

Objet Fonctionnement courant de l'association 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2020) et les comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2020 (à communiquer 
au Collège communal avant le 31/10/2021). 

Liquidation Avant la production des comptes 2020 mais au plus tôt après la production de la déclaration 
de créance 2020, et le contrôle de l'utilisation de la subvention 2019 octroyée au même 
bénéficiaire. 

Article 2 : Les subventions suivantes sont octroyées. 
  2020/73 

Article budgétaire Budget 2020. Article 569/33202.2020 

Bénéficiaire COMMISSION DE GESTION DU PARC NATUREL DES SOURCES asbl, 4900 Spa, 
Bérinzenne 4, 0691653946 

Montant 12.747,19 € 

Objet Fonctionnement courant de l'association 



Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2020) et les comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2020 (à communiquer 
au Collège communal avant le 31/10/2021). 

Liquidation Avant la production des comptes 2020 mais au plus tôt après la production de la déclaration 
de créance 2020, et le contrôle de l'utilisation de la subvention 2019 octroyée au même 
bénéficiaire. 

  2020/74 

Article budgétaire Budget 2020. Article 76401/33203.2020 

Bénéficiaire ROYAL TENNIS CLUB DE SPA asbl, 4900 Spa, Avenue des Lanciers 28, 0406614496 

Convention Convention du 22 décembre 1962 et ses prolongations successives 

Montant 1.577,03 € 

Calcul 1.250,00 € / 106,26 (indice des prix à la consommation d'avril 2007 - base 2004) x 134,06 
(indice des prix à la consommation d'avril 2020 - base 2004) 

Objet Fonctionnement courant de l'association 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2020) et les comptes de recettes et de dépenses de l'exercice 2020 (à communiquer 
au Collège communal avant le 31/10/2021). 

Liquidation Avant la production des comptes 2020 mais au plus tôt après la production de la déclaration 
de créance 2020, et le contrôle de l'utilisation de la subvention 2019 octroyée au même 
bénéficiaire. 

  2020/75 

Article budgétaire Budget 2020. Article 76203/33203.2020 

Bénéficiaire FESTIVAL ROYAL DE THEÂTRE DE SPA asbl, 4900 Spa, Rue de l'Hôtel de Ville 44, 
0458549979 

Montant 25.000,00 € 

Objet Organisation de spectacles en plein air en 2020 

Justification Une déclaration de créance, certifiée sincère et véritable, comportant les informations 
nécessaires à la liquidation des fonds (à communiquer au Collège communal avant le 
31/12/2020) et les comptes de recettes et de dépenses liés à l'objet de la subvention (à 
communiquer au Collège communal avant le 31/10/2021). 

Liquidation Avant la production des comptes liés à l'objet de la subvention 2020 mais au plus tôt après 
la production de la déclaration de créance 2020, le contrôle de l'utilisation de la subvention 
2019 octroyée au même bénéficiaire, et la réalisation de l'objet de la subvention 2020 (une 
avance peut toutefois être libérée à la demande du bénéficiaire). 

Article 3 : Le Collège communal contrôle l'utilisation des subventions d'un montant équivalent ou 
supérieur à 1.500 EUR au moyen des justifications exigées. En application de l'article L3331-7 §1er du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le Collège communal peut également faire 
procéder sur place au contrôle de l'utilisation de la subvention octroyée. A l'issue du contrôle, il adopte 
une délibération qui précise si les subventions ont été utilisées aux fins en vue desquelles elles ont été 
octroyées. Chaque année, le Collège communal fait rapport au Conseil sur les subventions dont il a 
contrôlé l'utilisation au cours de l'exercice. 
Article 4 : Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention est soumise, le 
bénéficiaire restitue celle-ci lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été 
octroyée et/ou lorsqu'il ne fournit pas les justifications exigées dans les délais requis. A cet effet, le 
bénéficiaire de la subvention a la faculté d'introduire auprès du Collège communal, avant l'échéance du 
délai, une demande de prolongation. Le bénéficiaire ne restitue toutefois que la partie de la subvention 
qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas justifiée. Pour les 
subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 
Article 5 : Les associations qui bénéficient en 2020 d'une subvention non contractuelle d'un montant 
équivalent ou supérieur à 1.500 EUR et qui doivent justifier l'utilisation de leur subvention 2020 par la 
production de comptes de recettes et de dépenses sont tenues de communiquer au Collège communal 
avant le 31 octobre 2020 leur budget pour l'exercice suivant si elles souhaitent bénéficier d'une 
subvention en 2021. 
Article 6 : Les crédits permettant d'exécuter les dépenses liées aux subventions 2020/73 à 2020/75 sont 



inscrits au budget de l'exercice 2020 aux articles repris au tableau ci-dessus. 
 

 

33. Budget communal de l'exercice 2020. Modification budgétaire n° 1. Arrêt. 
 Mme Delettre informe que les services ont envoyé, l'après-midi, un mail proposant une 
modification à apporter à la MB, concernant la RCA. 
 M. Jurion explique que les services financiers ne sont aucunement responsables de la situation. 
Le message est mal passé entre RCA et Ville. Il rappelle que la RCA se finance via des subsides de prix. 
Or, elle n'exerce plus d'activité depuis le 13 mars, aussi bien à la piscine qu'au Pouhon Pierre-le-Grand. 
Le ruling autorise l'octroi par la Ville d'une dotation exceptionnelle. Il est donc proposé de diminuer de 
250.000€ la subvention sous formes de subside de prix, et de la remplacer, via un crédit budgétaire 
différent, par une dotation communale de 250.000€. Cette modification n'a aucun impact sur les 
montants globaux de la MB. 
 M. Fagard fait part d'une bonne nouvelle: la Province financerait partiellement les zones de 
secours, et le cas échéant, la commune pourrait faire des économies estimées à 146.000€. Il rappelle que 
le budget initial ne prévoyait pas de subvention à l'Office du Tourisme. A+ avait alerté… mais si la Ville 
avait prévu cette subvention dans le budget initial, la limite autorisée pour le crédit spécial de recettes 
aurait alors été dépassée. Il regrette que la commission des finances se soit tenue la veille. Si elle avait 
eu lieu plus tôt, elle aurait été l'occasion pour les différents partis d'œuvrer ensemble pour la Ville. A+ 
aimerait participer en amont à la conception des budgets. 
 Pour Mme Delettre, le budget est l'acte politique par excellence. Il lui semble normal que ce soit 
le Collège qui le présente au Conseil. 
 M. Fagard partage cette position et répond qu'A+ ne demande pas à avoir le dernier mot, mais 
bien à pouvoir émettre en amont des suggestions. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30 et L1311-1 à L1332-26; 
 Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007, modifié par son arrêté du 11 juillet 2013, 
portant le règlement général de la comptabilité communale; 
 Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012 adaptant le contenu et le format de la base de données 
comptables standardisée et des fichiers de synthèse des informations comptables prévus à l'article 35, § 
8, du règlement général de la comptabilité communale; 
 Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne pour l'année 2020; 
 Vu la circulaire du 6 avril 2020 par laquelle le Ministre des Pouvoirs locaux indique que « la 
situation exceptionnelle que nous traversons, ses effets sur les finances locales ainsi que les efforts 
assumés au niveau fiscal par les pouvoirs locaux seront pris en compte pour apprécier leur situation lors 
de l'examen des prochaines modifications budgétaires de 2020 et du budget 2021 »; que le Ministre nous 
invite à identifier clairement l'impact budgétaire de la crise et précise que ces éléments pourront être 
utiles dans le cadre de l'analyse des prochaines modifications budgétaires par l'autorité de tutelle; 

Vu le budget communal de l'exercice 2020 arrêté par le Conseil communal en sa séance du 19 
décembre 2019 et réformé par arrêté ministériel du 6 février 2020; 
 Vu le projet de modification budgétaire établi par le Collège communal; 
 Attendu que l'avant-projet de modification budgétaire a été concerté par le comité de direction le 
13 mai 2020; 

Vu l'avis de la commission budgétaire, réunie par vidéo-conférence le 13 mai 2020, rendu en 
application de l'article 12 du règlement général de la comptabilité communale; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 13 mai 2020, 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 18 mai 2020 et joint en annexe; 
Attendu que les conseillers communaux ont été convoqués le 20 mai 2020; que le projet de 

modification budgétaire a été remis simultanément à chaque membre du Conseil communal; que le 
dossier complet a été mis à leur disposition dès l'envoi de l'ordre du jour et qu'ils ont été informés de leur 
droit à recevoir toutes les annexes; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 
Attendu que les articles budgétaires suivants ont été modifiés en séance : 124/33202.2020 (-



250.000,00 €), 124/43501.2020 (+250.000,00 €);  
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1er : La modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2020 est arrêtée comme suit : 

 Budget  initial 
2020 

Augmentation de 
crédit 

Diminution 
de crédit 

Nouveau résultat 

Budget ordinaire 2020 
Recettes globales 25.467.157,16 € 666.546,63 € 331.827,51 € 25.801.876,28 € 
Dépenses globales 21.959.959,05 € 717.917,73 € 809.672,80 € 21.868.203,98 € 
Boni global 3.507.198,11 €   3.933.672,30 € 
Budget extraordinaire 2020 
Recettes globales 6.618.793,84 € 7.010.705,20 € 2.445.998,43 € 11.183.500,61 € 
Dépenses globales 4.172.795,41 € 4.859.921,37 € 17.000,00 € 9.015.716,78 € 
Boni global 2.445.998,43 €   2.167.783,83 € 

 

Article 2 : Conformément à l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012, un fichier SIC, généré par 
l'application eComptes, est communiqué sans délai à l'administration régionale. 
Article 3 : En application de l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
le Collège communal communique la modification budgétaire aux organisations syndicales 
représentatives simultanément à son envoi à l'autorité de tutelle, et organise, à la demande desdites 
organisations syndicales, une séance d'information spécifique au cours de laquelle la modification 
budgétaire est présentée et expliquée. 
Article 4 : La présente délibération, accompagnée des pièces justificatives, est transmise au 
Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation, conformément à l'article 
L3131-1, § 1, 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 5 : En application de l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
la modification budgétaire est déposée à la maison communale, où quiconque peut toujours en prendre 
connaissance sans déplacement ; cette possibilité de consultation est rappelée par voie d'affiche apposée 
à la diligence du Collège communal dans le mois qui suit l'adoption de la modification budgétaire par le 
Conseil communal.  Une synthèse de la modification budgétaire sera publiée par la commune sur son 
site internet dès son approbation par l'autorité de tutelle. 
 

 

34. Eglise protestante de Verviers-Laoureux / Spa. Compte de l'exercice 2019. Avis. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 

Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, 

L1321-1, L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que 
son annexe modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019; 
 Vu la circulaire budgétaire du 5 juillet 2018 relative à l'élaboration des budgets des communes 
de la Région wallonne pour l'année 2019; 
 Vu le compte de l'exercice 2019 de la paroisse protestante de Verviers-Laoureux / Spa, arrêté en 
séance du conseil d'administration du 19 février 2020, parvenu à l'autorité communale le 15 avril 2020, 
présentant les résultats suivants: 

Recettes ordinaires  12.390,88 € 
     R15 : intervention communale 1.500,00 € 
Recettes extraordinaires  8.101,64 € 
     R19 : boni comptable de l'exercice précédent 0,00 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 6.576,77 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 13.915,75 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 0,00 € 
Recettes globales 20.492,52 € 



Dépenses globales 20.492,52 € 
Boni 0,00 € 

Vu l'absence de décision de l'organe représentatif du culte; 
Vu le rapport du 20 avril 2020 établi par le service des finances suite à l'examen du compte; 
Attendu que, sur base des documents transmis, le compte reprend, autant au niveau des recettes 

qu'au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés au cours de l'exercice 
2019 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi; 

Attendu que la commune de Verviers exerce la tutelle spéciale d'approbation sur le compte; 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 20 avril 2020 

conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 21 avril 2020 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

Article 1 : Un avis favorable est émis quant à l'approbation du compte de l'exercice 2019 de la paroisse 
protestante de Verviers-Laoureux / Spa : 

Recettes ordinaires  12.390,88 € 
     R15 : intervention communale 1.500,00 € 
Recettes extraordinaires  8.101,64 € 
     R19 : boni comptable de l'exercice précédent 0,00 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 6.576,77 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 13.915,75 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 0,00 € 
Recettes globales 20.492,52 € 
Dépenses globales 20.492,52 € 
Boni 0,00 € 

Article 2 : Le présent avis est transmis au Conseil communal de Verviers en application de l'article 
L3162-1, § 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

 

35. Fabrique d'église de la paroisse Saint-Joseph de Creppe. Compte de l'exercice 2019. Approbation. 
 
 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 

Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises et ses 

modifications ultérieures; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, 

L1321-1, L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que 
son annexe modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019; 
 Vu la circulaire budgétaire du 5 juillet 2018 relative à l'élaboration des budgets des communes 
de la Région wallonne pour l'année 2019; 
 Vu les instructions données par l'autorité diocésaine pour l'élaboration des budgets et des 
comptes des fabriques d'église pour l'année 2019; 
 Vu le compte de l'exercice 2019 de la fabrique d'église de la paroisse Saint-Joseph de Creppe, 
arrêté en séance du conseil de fabrique du 15 avril 2020, parvenu à l'autorité communale le 23 avril 
2020, présentant les résultats suivants: 

Recettes ordinaires  5.768,82 € 
     R17 : intervention communale 0,00 € 
Recettes extraordinaires  37.001,28 € 
     R20 : boni comptable de l'exercice précédent 15.983,28 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 2.668,53 € 



Dépenses ordinaires chapitre II 17.586,73 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 22.514,84 € 
Recettes globales 42.770,10 € 
Dépenses globales 42.770,10 € 
Boni 0,00  € 

Vu la décision du 24 avril 2020, parvenue à l'autorité communale le 28 avril 2020, par laquelle 
l'organe représentatif du culte approuve le compte moyennant observations; 

Vu le rapport du 11 mai 2020 établi par le service des finances suite à l'examen du compte; 
Attendu que le compte après réformation reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés au cours de l'exercice 2019; qu'en 
conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 12 mai 2020 
conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 12 mai 2020 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

Article 1 : Le Conseil communal fait sien le rapport du 11 mai 2020 établi par le service des finances.  
Le compte de l'exercice 2019 de la fabrique d'église de la paroisse Saint-Joseph de Creppe est réformé 
comme suit: 

 Anciens montants Nouveaux montants 
Recettes ordinaires  5.768,82 € 5.658,51 € 
     R7 : revenus des fondations, fermages 1.765,96 € 1.766,76 € 
     R15 : produits des troncs, quêtes, oblations 302,44 € 173,33 € 
     R17 : intervention communale 0,00 € 0,00 € 
     R18a : remboursement 0,00 € 18,00 € 
Recettes extraordinaires  37.001,28 € 36.983,28 € 
     R20 : boni comptable de l'exercice précédent 15.983,28 € 15.983,28 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 0,00 € 
     R28b : remboursement 18,00 € 0,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 2.668,53 € 2.668,53 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 17.586,73 € 6.469,56 € 
     D49 : fonds de réserve 11.117,17 € 0,00 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 22.514,84 € 22.514,84 € 
Recettes globales 42.770,10 € 42.641,79 € 
Dépenses globales 42.770,10 € 31.652,93 € 
Boni comptable 0,00 € 10.988,86 € 

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
un recours est ouvert à la fabrique d'église de la paroisse Saint-Joseph de Creppe et à l'évêché de Liège 
contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Liège. Ce recours doit être introduit 
dans les trente jours de la réception de la présente décision. 
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat.  A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit 
être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (1040 Bruxelles, Rue de la Science n° 
33) dans les soixante jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.  La 
requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Article 3 : En application de l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
la présente décision est publiée par voie d'affiche apposée à la diligence du Collège communal. 
Article 4 : La présente décision est transmise à la fabrique d'église de la paroisse Saint-Joseph de Creppe 
et à l'organe représentatif du culte pour être annexée au compte de l'exercice 2019 en application de 
l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

 

36. Fabrique d'église de la paroisse Saint-André de Winamplanche. Compte de l'exercice 2019. Avis. 
 



 Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge; 
Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises et ses 

modifications ultérieures; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, 

L1321-1, L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que 
son annexe modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019; 
 Vu la circulaire budgétaire du 5 juillet 2018 relative à l'élaboration des budgets des communes 
de la Région wallonne pour l'année 2019; 
 Vu les instructions données par l'autorité diocésaine pour l'élaboration des budgets et des 
comptes des fabriques d'église pour l'année 2019; 
 Vu le compte de l'exercice 2019 de la fabrique d'église de la paroisse Saint-André de 
Winamplanche, arrêté en séance du conseil de fabrique du 3 avril 2020, parvenu à l'autorité communale 
le 20 avril 2020, présentant les résultats suivants: 

Recettes ordinaires  2.968,06 € 
     R17 : intervention communale 2.411,87 € 
Recettes extraordinaires  15.852,89 € 
     R20 : boni comptable de l'exercice précédent 14.673,89 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 474,11 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 9.637,20 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 1.179,00 € 
Recettes globales 18.820,95 € 
Dépenses globales 11.292,31 € 
Boni 7.528,64 € 

Vu la décision du 21 avril 2020, parvenue à l'autorité communale le 27 avril 2020, par laquelle 
l'organe représentatif du culte approuve le compte moyennant observations; 

Vu le rapport du 12 mai 2020 établi par le service des finances suite à l'examen du compte; 
Attendu que le compte après réformation reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés au cours de l'exercice 2019; qu'en 
conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi; 

Attendu que la commune de Theux exerce la tutelle spéciale d'approbation sur le compte; 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 13 mai 2020 

conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 14 mai 2020 et joint en annexe; 
Après en avoir délibéré en séance publique; 

 
À L'UNANIMITE ; DECIDE : 

Article 1 : Le Conseil communal fait sien le rapport du 12 mai 2020 établi par le service des finances.  
Un avis favorable est émis quant à l'approbation du compte de l'exercice 2019 de la fabrique d'église de 
la paroisse Saint-André de Winamplanche moyennant les réformations suivantes: 

  Anciens montants Nouveaux montants 
Recettes ordinaires  2.968,06 € 2.968,06 € 
     R17 : intervention communale 2.411,87 € 2.411,87 € 
Recettes extraordinaires  15.852,89 € 61.952,71 € 
     R20 : boni comptable de l'exercice précédent 14.673,89 € 14.673,89 € 
     R25 : intervention communale 0,00 € 0,00 € 
     R28a : autres recettes extraordinaires 0,00 € 46.099,82 € 
Dépenses ordinaires chapitre I 474,11 € 474,11 € 
Dépenses ordinaires chapitre II 9.637,20 € 9.637,15 € 
     D50d : frais bancaires 136,82 € 136,77 € 
Dépenses extraordinaires chapitre II 1.179,00 € 52.733,00 € 



     D53 : placement de capitaux 1.179,00 € 52.733,00 € 
Recettes globales 18.820,95 € 64.920,77 € 
Dépenses globales 11.292,31 € 62.844,26 € 
Boni 7.528,64 € 2.076,51 € 

Article 2 : Le présent avis est transmis au Conseil communal de Theux en application de l'article L3162-
1, § 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

 

37. Centre communal de vacances. Projet pédagogique. Confirmation de la décision du Collège communal 
du 14 avril 2020. 
 
 
Attendu que la Commune de Spa organise des centres communaux de vacances depuis de nombreuses 
années; 
Vu le décret du 17 mai 1999 relatif aux centre de vacances et ses modifications ultérieures, en ce qu'il 
impose certaines conditions aux pouvoirs organisateurs de ces centres de vacances dont celle d'arrêter un 
projet pédagogique qui rencontre les missions visées par ce décret, fixe les objectifs poursuivis ainsi que 
les méthodes et les moyens développés; 
Attendu que l'O.N.E. exige que ce projet pédagogique soit arrêté par le Conseil communal; 
Vu le projet pédagogique annexé à la présente; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à l'exercice des 
compétences attribuées au Conseil communal par l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation par le Collège communal; 
Attendu que les décisions adoptées par le Collège communal en vertu de l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 18 mars 2020 doivent être confirmées par le Conseil communal dans un délai de trois mois à 
partir de leur entrée en vigueur; 
Vu la décision du Collège communal du 14 avril 2020 d'adopter le projet pédagogique en se rapportant 
aux centres communaux de vacances, tel qu'annexé à la présente; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
de confirmer la décision du Collège communal du 14 avril 2020 consistant à adopter le projet 
pédagogique se rapportant aux centres communaux de vacances, tel qu'annexé à la présente. 
 

 

38. Centre communal de vacances. Règlements d'ordre intérieur. Confirmation de la décision du Collège 
communal du 14 avril 2020. 
 
 
Attendu que la Commune de Spa organise des centres communaux de vacances depuis de nombreuses 
années; 
Vu le décret du 17 mai 1999 relatif aux centre de vacances et ses modifications ultérieures, en ce qu'il 
impose certaines conditions aux pouvoirs organisateurs de ces centres de vacances dont celle d'arrêter un 
règlement d'ordre intérieur qui rencontre les missions visées par ce décret, fixe les objectifs poursuivis 
ainsi que les méthodes et les moyens développés; 
Attendu que l'O.N.E. exige que ce règlement d'ordre intérieur soit arrêté par le Conseil communal; 
Vu les règlements d'ordre intérieur annexés à la présente (l'un à destination des animateurs, l'autre à 
destination des parents); 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à l'exercice des 
compétences attribuées au Conseil communal par l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation par le Collège communal; 
Attendu que les décisions adoptées par le Collège communal en vertu de l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 18 mars 2020 doivent être confirmées par le Conseil communal dans un délai de trois mois à 
partir de leur entrée en vigueur; 
Vu la décision du Collège communal du 14 avril 2020 d'adopter les règlements d'ordre intérieur se 
rapportant aux centres communaux de vacances, tels qu'annexés à la présente (l'un à destination des 
animateurs, l'autre à destination des parents), avec les modifications suivantes:  
 1- prévoir une graduation dans les priorités: 
  1) domiciliés à Spa ou ayant un des deux parents domicilié à Spa 
  2) fréquentant une école spadoise 



3) au moins un parent travaille à Spa. 
2- indiquer les fonctions des personnes citées ("coordinatrice ATL" et "responsable de projets") 

 
 

À L'UNANIMITE ; DECIDE : 
de confirmer la décision du Collège communal du 14 avril 2020 d'adopter les règlements d'ordre 
intérieur se rapportant aux centres communaux de vacances, tels qu'annexés à la présente (l'un à 
destination des animateurs, l'autre à destination des parents), avec les modifications suivantes:  
 1- prévoir une graduation dans les priorités: 
  1) domiciliés à Spa ou ayant un des deux parents domicilié à Spa 
  2) fréquentant une école spadoise 

3) au moins un parent travaille à Spa. 
2- indiquer les fonctions des personnes citées ("coordinatrice ATL" et "responsable de projets") 

 
 

39. Séance du Conseil communal du 20 février 2020. Approbation du procès-verbal. 
 
 
 
 

À L'UNANIMITE ; APPROUVE : 
le procès-verbal 
 

 

40. Communications. 
 
 
 
 

PREND CONNAISSANCE : 
des documents suivants: 
- Arrêté ministériel (02/03) approuvant le règlement relatif à la redevance pour le stationnement de 
véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique : approbation sans 
remarques. 
- Arrêté ministériel (23/03) approuvant les règlements relatifs à la taxe de séjour et à la taxe sur les 
parcelles non bâties situées dans le périmètre d'un permis d'urbanisation non périmé : approbation avec 
remarques. 
 

* * * 
 
QUESTIONS POSÉES PAR LE GROUPE ALTERNATIVE PLUS. 
 
1. Mise à disposition de salles pour les étudiants (A. WEBER). Il y a un an, Alternative-plus vous 
suggérait d'ouvrir des salles communales pour permettre aux étudiants spadois d'étudier dans de bonnes 
conditions. Il y a plus d'un mois, face aux difficultés liées au Coronavirus, nous avons réitéré notre 
demande, sans succès. Le 18 mai, la ministre Valérie Glatigny a demandé aux communes d'ouvrir des 
espaces pour les étudiants. Il reste plusieurs semaines d'examens. Comptez-vous suivre notre demande et 
cette note ministérielle?  
 
 M. Bastin répond que, sur le fond, le Collège accepte la proposition, mais il se pose la question 
du respect des mesures sanitaires. 
 M. Bruck confirme que, après contacts avec le cabinet de la ministre Glatigny, les normes 
sanitaires prennent le dessus sur le reste. Peut-être conviendrait-il d'analyser la demande et, si elle 
s'avère forte, examiner ce qu'il est possible de mettre en place. 
 Pour M. Weber, cela va de soi que les règles sanitaires doivent être d'application. Il aurait été 
préférable que l'analyse de la demande soit effectuée plus tôt. 
 Mme Delettre répond que la demande initiale de M. Weber, il y a environ un mois, avait été 
évaluée par la cellule communale de crise. Les médecins qui y siègent s'y étaient catégoriquement 
opposés, étant défavorables à ce que la Ville, dans le contexte d'alors, prenne la responsabilité de mettre 



à disposition une salle. La réponse apportée par M. Bastin a été validée par le Collège et par la dernière 
réunion de la cellule communale de crise. 

M. Weber en profite pour féliciter l'ensemble du personnel éducatif communal. 
 
2. Frigo solidaire (F. DORVAL). Dans un mois, il y aura un an qu'un conseiller communal a déposé un 
point au Conseil pour demander l'installation d'un frigo solidaire rue Hanster, devant le Centre Jeunes. À 
ce jour, ce frigo n'est toujours pas en place; peut-on en connaître le motif? 
 
 M. Tefnin répond que cette question n'est pas d'actualité et que le Collège l'a jugée irrecevable. 
Il y répondra donc par écrit. Il renvoie déjà vers le compte-rendu de la séance du Conseil communal du 
23 janvier 2020. 
 
3. Taxe de séjour (A. FAGARD). Etant donné que le secteur hôtelier est en difficulté notamment de 
trésorerie et qu'il n'y a pas légalement moyen de l'exonérer de la taxe de séjour pour le premier trimestre. 
Pourriez-vous enrôler la taxe plus tard que d'habitude pour laisser souffler quelque peu le secteur? 
 
 Mme Guyot-Stevens répond que le Collège acceptera de n'enrôler cette taxe qu'en mars 2021, ce 
qui correspondra au moment de l'augmentation de la taxe de séjour de 1,00€ à 1,27€. 
 Mme Delettre ajoute qu'il n'y aura donc aucune recette relative à la taxe de séjour dans les 
comptes de l'exercice 2020.  
 
 
QUESTIONS POSÉES PAR LE GROUPE OSONS SPA. 
 
4. Prime pour restauration de façade (Y. LIBERT). En sa séance du 14 avril 2020, le collège a refusé 
de liquider une prime de restauration de façade sollicitée par le propriétaire d'un immeuble spadois, aux 
motifs que les travaux réalisés ne correspondaient pas à ceux qui étaient initialement prévus. Il a 
toutefois considéré que ces travaux avaient embelli la façade et, pour cette raison, a chargé les services 
communaux « d'examiner les possibilités légales d'octroyer au demandeur une prime pour la restauration 
de façades pour le dossier en question ». Une solution a rapidement été trouvée, puisque le collège a 
finalement accepté de délivrer cette prime dès le 28 avril 2020. À la lecture de la délibération (qui est un 
peu ambigüe sur ce point), il semblerait que les services communaux n'étaient pas favorables à la 
délivrance de cette prime car les travaux n'ont pas respecté le permis d'urbanisme. Cette délibération ne 
précise pas quels seraient les éléments nouveaux qui justifient que le collège revoit la position qu'il avait 
adoptée précédemment. 
- Appartient-il aux services communaux de rechercher les solutions légales pour permettre à un citoyen 
de bénéficier d'une prime à laquelle il a été constaté qu'il n'était pas éligible? 
- À quel titre le collège peut-il modifier, sans élément nouveau, une décision qu'il avait adoptée 
antérieurement? N'appartenait-il pas plutôt au citoyen d'utiliser les voies de recours à sa disposition, s'il 
n'était pas d'accord avec cette décision? 
 
 M. Mathy cite les considérations du directeur général, qui précise que, le 14 avril, le Collège n'a 
pas refusé de liquider la prime. On ne peut dès lors pas considérer que le Collège a modifié sa position. 
Le directeur général, assisté de ses services qu'il dirige sous le contrôle du Collège, a entre autres pour 
mission de donner des conseils administratifs et juridiques au Collège, et de rappeler le cadre légal.  

M. Tasquin complète. La démarche de l'administration fut celle-là: le rapport des services 
transmis au Collège le 28 avril ne contient rien d'autre que le rappel au Collège des conditions que doit 
remplir le demandeur pour pouvoir bénéficier de cette prime. Aucune démarche n'a été faite de 
l'administration vers le demandeur. 
 M. Mathy ajoute que le Collège a considéré, de façon motivée, que la situation de fait était bien 
conforme au permis délivré, la couleur blanche dominante étant celle qui était prévue dans la demande 
de permis. 
 
5) Abattage à Mambaye (Y. LIBERT). Le Domaine de Mambaye a sollicité et obtenu une nouvelle 
autorisation de couper des arbres sur sa propriété. Pour permettre cet abattage, la ville a décidé de couper 
quatre arbres supplémentaires situés sur le domaine communal. 
- Pourquoi avoir autorisé ce propriétaire à couper, à nouveau, des arbres sur son domaine, alors qu'il n'a 



pas respecté les conditions de replantation qui lui avaient été imposées lors d'un abattage massif 
précédent (en 2015)? 
- Est-il normal que l'abattage des quatre arbres appartenant à la ville ait eu lieu un dimanche soir, à 19 
heures, en pleine période de confinement? 
 
 M. Frédéric répond qu'à la connaissance des services communaux, aucune autorisation n'a été 
donnée par la Ville au Domaine de Mambaye, mais il vérifiera. Les 4 arbres coupés l'ont été pour motifs 
de sécurité (par rapport à des câbles électriques). L'horaire est effectivement mal choisi, la Ville est 
intervenue et veillera à ce que cela ne se reproduise plus. 
 
6) Masques (L. JANSSEN). La ville a distribué des masques à chaque citoyen et encourage vivement 
son port, sans pour autant l'imposer. Nous pensons qu'il s'agit d'une bonne mesure. Ne pourrait-on pas 
organiser une campagne de sensibilisation (distribution de tracts, affiches), pour toucher le plus grand 
nombre de nos concitoyens? 
 
 Mme Delettre répond qu'une communication a lieu via des affiches apposées dans les 
commerces, via les réseaux sociaux et via le site web. La Ville a obtenu l'accord de Spadel pour placer 
un masque sur le Pierrot du rond-point Pompea. La statue de Pierre-le-Grand sera elle aussi 
« masquée ». Le Vlan est republié à partir de la semaine prochaine et une publication y est prévue. 
L'organisateur du marché a également apposé des communications. 
 
7) Bagarre dans le Parc (L. JANSSEN). Une bagarre entre deux groupes rivaux de jeunes a éclaté dans 
le parc de Sept Heures, le mercredi 20 mai dernier. Des vidéos circulent sur les réseaux sociaux, 
montrant de nombreux jeunes réunis autour du pavillon Marie-Henriette, en train de boire et de jeter 
leurs déchets n'importe où, dans un mépris total des règles de distanciation. Le collège a longtemps 
contesté l'existence d'un problème de sécurité dans le Parc. Il semble cependant que les craintes 
exprimées par de nombreux Spadois soient justifiées. Quelles mesures sont adoptées pour endiguer ces 
faits de délinquance qui nuisent, à bien des égards, aux Spadois et à la ville de Spa? 
 
 Mme Delettre lit le rapport du commissaire en charge de l'intervention qui ne juge pas 
l'évènement très important. La police accroitra néanmoins sa présence les prochaines semaines afin de 
restaurer un sentiment de sécurité. Très peu de faits sont constatés dans le Parc: en moins d'un an, 268 
actions ou patrouilles y ont eu lieu, pour seulement 17 faits constatés, en général anodins. 
 M. Fagard, en tant que proche riverain, constate assez peu de problèmes, et confirme le fréquent 
passage de policiers. Pour lui, l'incident est exceptionnel. 
 M. Janssen transmettra les vidéos en sa possession. De ce qu'il a vu, il est inquiet en ce qui 
concerne le non-respect des gestes barrières et l'alcoolisme sur la voie publique. 
 
8) Déchets nucléaires (L. JANSSEN). L'ONDRAF, chargé du traitement des déchets radioactifs, 
recherche des lieux d'enfouissement à travers le pays. Des études sont menées à ce sujet en Ardenne et, 
en particulier, dans le massif de Malmedy et Stavelot. Un tel projet, s'il devait voir le jour, pourrait 
présenter un risque majeur pour notre région et son environnement préservé. Ne devrions-nous pas 
exprimer clairement et fortement notre désapprobation? 
 
 M. Frédéric répond que la Ville, via la Bourgmestre, a déjà manifesté sa désapprobation. La 
méthode pose question et personne n'est disposé à accueillir des déchets nucléaires. Il renvoie à la 
motion déposée par A+ pour d'autres considérations. 
 
 

 

41. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par la conseillère communale 
Fabienne DORVAL en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. Motion contre les violences domestiques. 
 Mme Delettre demande à ne pas citer de noms en séance publique. 
 M. Tefnin propose divers amendements. Il prendra aussi contact avec la Province qui propose 
probablement des outils pertinents en la matière. 
 Mme Dorval demande pourquoi M. Tefnin propose d'insister sur les « violences domestiques ». 
 M. Tefnin considère que les violences à l'encontre d'un public autre que les femmes n'ont pas 



moins d'importance. 
 Mme Dorval s'étonne de la remarque relative aux noms cités en séance publique: il s'agit ici de 
personnages historiques décédés. 
 Mme Delettre relève en tout cas que ces noms ne figuraient pas dans le projet de délibération 
déposé, auquel le conseiller communal doit normalement se tenir. 
 
 Attendu que la conseillère communale Fabienne DORVAL a déposé un point initialement 
intitulé "motion contre les violences faites aux femmes"; 
 Attendu que le projet de délibération a fait l'objet, en séance, de plusieurs amendements, dont un 
relatif au titre; 
 

Vu la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard 
des femmes et la violence domestique dite « Convention d'Istanbul » ratifiée par la Belgique le 14 mars 
2016; 

Vu la circulaire entrée en vigueur en 2006, révisée en 2015, relative à la politique criminelle en 
matière de violence dans le couple, appelée la circulaire de « Tolérance Zéro »; 

Considérant que la Convention d'Istanbul est contraignante et que la Belgique est tenue de 
mettre en application ses dispositions; 

Considérant que la Convention d'Istanbul définit la violence à l'égard des femmes comme une 
violation des Droits de l'Homme et une discrimination de genre et qu'elle en a une vision élargie en 
prenant en compte les violences physiques, sexuelles, psychologiques et économiques. Par violence 
psychologique, il faut entendre une forme de violence ou d'abus envers autrui sans qu'une violence 
physique ne soit mise en œuvre directement. Elle se caractérise par un comportement moral agressif ou 
violent d'un individu vis-à-vis d'un autre individu. Elle se manifeste notamment par des comportements, 
des paroles, des intimidations, des actes, des gestes et des écrits unilatéraux ayant pour objet ou pour 
effet de porter atteinte à la personnalité, à la dignité ou à l'intégrité psychique de la personne concernée 
ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. De cette violence 
peut résulter un traumatisme psychologique pouvant inclure une anxiété, une dépression chronique ou un 
trouble de stress post-traumatique. 

Considérant que les migrantes et les réfugiées sont prises en compte par cette convention; 
Considérant la nécessité de coordonner l'action des différents niveaux de pouvoirs en Belgique 

en vue de lutter efficacement contre la violence domestique et le féminicide; 
Considérant que la commune de Spa doit participer à l'application de cette convention; 
Considérant que la violence à l'égard des femmes et des filles constitue aujourd'hui selon l'ONU 

« l'une des violations des Droits de l'Homme les plus répandues, les plus persistantes et les plus 
dévastatrices dans le monde»; 

Considérant que le plan d'action national (PAN) contre les violences basées sur le genre 
associant l'Etat fédéral, les Communautés et les Régions 2015-2019 n'a pas encore été renouvelé; 

Considérant qu'en 2018 en Belgique francophone, plus de 9.000 appels ont été traités par la 
plateforme « Écoute violences conjugales »; 

Considérant que de nombreux cas de violences ne se retrouvent pas dans les statistiques; 
Considérant qu'Amnesty international estimait, en 2014, que 24,9% des femmes belges « se sont 

fait et/ou se font imposer des relations sexuelles forcées par leur partenaire/conjoint »; 
Considérant qu'en Belgique, il y a, en moyenne, 7 plaintes pour viols par jour, soit plus de 2500 

cas par an; 
Considérant qu'on estime que seules 10% des victimes de viols portent plainte à la police; 
Considérant qu'on estime que seuls 10% des plaintes pour viol aboutissent à une condamnation; 
Considérant qu'une étude réalisée en Fédération Wallonie-Bruxelles en 2008 établissait que 

« 15,3% des filles de 16 ans ont eu une première relation sexuelle parce qu'elles ont été obligées » et que 
« seuls 6% des garçons et 3% des filles estiment qu'il est ‘mal' d'être violent avec son ou sa partenaire »; 

Considérant que les filles sont statistiquement plus largement à risque de subir du harcèlement 
sexiste que les garçons (91% pour les premières contre 28% pour les seconds, selon les chiffres de Plan 
International); 

Considérant que le féminicide est défini comme suit : « le meurtre d'une ou plusieurs femmes ou 
filles en raison de leur condition féminine »; 

Considérant que le féminicide n'est toujours pas reconnu dans le code pénal belge malgré des 
demandes répétées des associations de lutte contre les violences faites aux femmes; 



Considérant qu'en 2013, sur 157 femmes en Belgique victimes de tentatives de meurtre, 119 en 
sont mortes;  

Considérant qu'il n'y a toujours pas de recensement officiel des féminicides en Belgique, alors 
qu'il s'agit d'une obligation découlant de la Convention d'Istanbul; 

Considérant qu'il y a lieu d'appliquer la convention d'Istanbul autour de 4 axes : les politiques 
intégrées, la prévention, la protection/soutien et les poursuites, ce qui signifie une obligation de renforcer 
les moyens mis en œuvre actuellement par une aide financière aux femmes en détresse, un accès plus 
facile et plus rapide au logement, une formation à l'accueil de tous les acteurs professionnels en contact 
avec les victimes; 

Considérant qu'il convient de lutter contre la banalisation des violences mais aussi contre le 
phénomène de « victimisation secondaire », c'est-à-dire de réaction négative ou minimaliste, encore 
présent au sein des services et institutions auxquels fait appel une femme victime de violences; 

Considérant que le 25 novembre est la journée internationale pour l'élimination de la violence à 
l'égard des femmes et qu'il y a lieu de donner un signal fort lors de cette journée; 

Considérant que, en pleine crise du coronavirus, nous ne pouvons ignorer les situations de 
détresse vécues par certaines femmes confinées, et qu'il est donc urgent d'y remédier de la façon la plus 
appropriée et la plus rapide possible;  

Considérant enfin que notre situation sanitaire actuelle a mis en évidence de manière éclatante le 
rôle premier joué par les femmes, leur engagement, leur sens de la solidarité, et qu'il serait indigne 
désormais de leur refuser le respect premier auquel elles ont droit: la protection; 

Considérant que c'est à tous les niveaux de pouvoir (Communautés- Régions- état fédéral) qu'il 
y a lieu de coordonner les actions; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1 :  de demander au Collège : 
- d'être actif dans la prévention et la lutte contre les violences domestiques en présentant notamment au 
Conseil communal un plan d'application de la convention d'Istanbul au niveau local en partenariat avec 
le Pôle social; 
- de confirmer que la compétence scabinale relative à l'égalité des chances est intégrée dans la 
compétence "affaires sociales"; 
- de sensibiliser la population au harcèlement; 
- de demander aux écoles communales de sensibiliser, dans le cadre de l'éducation à la vie, relationnelle, 
affective et sexuelle (EVRAS), les élèves à la question des violences domestiques; 
- de promouvoir des événements (expositions, débats, colloques…) dans les lieux culturels, les écoles, 
les administrations ou les lieux de grands passages de la commune afin de sensibiliser largement à cette 
problématique; 
- de renforcer la visibilité de toutes les initiatives mises en place au niveau local (logements d'urgence, 
planning familial…) notamment via des affichages spécifiques sur les panneaux d'affichage locaux, dans 
les bâtiments publics (centre culturel, bibliothèque, Maison des Jeunes et de la Culture, CPAS, PCS, ...); 
- de mettre symboliquement en berne le drapeau communal le 25 novembre en souvenir des femmes 
victimes de féminicides en Belgique et dans le monde; 
- de mettre en lumière les actions, comportements, actes héroïques divers de certaines femmes de notre 
commune qui se sont illustrées au cours de notre histoire, par des panneaux informatifs ou des références 
visibles. 
 
Article 2 : de demander à la Bourgmestre, membre du Collège de Police, ainsi qu'aux conseillers 
communaux qui sont également conseillers de Police de transmettre la présente motion au Conseil de 
Police et au Chef de zone, de travailler sur l'application de la convention d'Istanbul dans notre zone de 
Police, et de veiller à la sensibilisation de nos agents de police à la lutte contre les violences 
domestiques, notamment dans l'optique de détecter plus facilement certains cas, de leur apporter aide et 
soutien,  et de faciliter le travail sur le terrain des acteurs sociaux. 
 

 

42. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 
Arnaud FAGARD en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation : Motion contre l'enfouissement des déchets nucléaires. 
 M. Frédéric propose divers amendements afin d'aligner la position de Spa sur celles de 
Stoumont et de Malmedy. 



 
 Attendu que le projet de délibération a fait l'objet, en séance, de plusieurs amendements; 
 

Vu l'enquête publique en cours de l'ONDRAF (Organisme National des déchets radioactifs et 
des matières fissiles enrichies) concernant l'enfouissement des déchets nucléaires qui se déroule du 13 
avril au 15 juin en pleine crise du COVID, sans information préalable aux communes potentiellement 
concernées; 

Vu la durée de vie particulièrement importante des déchets nucléaires (plusieurs milliers 
d'années) ; 

Vu que le territoire de la Ville de Spa, en lien avec le Massif de Stavelot, est explicitement visée 
dans l'étude d'incidences environnementales de l'ONDRAF; 

Vu la prise de connaissance dans le rapport de l'ONDRAF en page 37, que le schiste ardoisier 
présent notamment dans le Massif de Stavelot avait fait l'objet de peu d'études dans le monde et n'a pas 
fait l'objet de recherche expérimentale de la part de l'ONDRAF; 

Vu que les principaux aspects du présent projet restent inconnus, aucune information quant aux 
modalités concrètes du stockage de ces déchets (lieu, moment et méthodes) n'étant à ce stade spécifiée; 

Considérant qu'une décharge de déchets nucléaires serait nuisible à la ville de Spa et à son image 
en qualité de ville touristique & thermale; 

Considérant l'importance de Spa Monopole et de ses eaux pour la ville de Spa et l'emploi dans la 
région; 

Considérant qu'il est impossible de s'assurer que la solution de « stockage géologique » proposée 
par l'ONDRAF soit totalement sécurisée, notamment parce que les aléas sismiques sont imprévisibles 
sur des échelles de temps aussi longues que de l'ordre du million d'années; 

Considérant qu'en Suède, la justice a rejeté le 23 janvier 2018 le « projet de stockage géologique 
» dans la mesure où il comporte de trop nombreuses incertitudes sur la tenue à long terme des conteneurs 
de déchets qui seraient entreposés dans le stockage géologique tel qu'envisagé aujourd'hui; 

Considérant qu'il n'existe aucune étude d'incidences à l'étranger sur le stockage géologique en 
tant que « concept », ni de site de stockage de déchets hautement radioactifs qui soit pleinement 
fonctionnel ailleurs dans le monde; 

Considérant que l'ONDRAF n'a pas encore mené d'étude approfondie sur les solutions 
alternatives au « stockage géologique », comme exigé par l'AFCN et la population belge; 

Considérant que l'enfouissement des déchets radioactifs serait à terme irréversible;  
Considérant que le massif de Stoumont est une magnifique région abritant une faune et une flore 

luxuriantes; 
Considérant qu'il n'existe pas de « bonne solution » pour les déchets radioactifs, et qu'il est donc 

nécessaire de rechercher démocratiquement la moins mauvaise, et de la justifier publiquement, sans faire 
porter ce fardeau aux générations futures;  

Sur proposition du groupe Alternative-plus; 
 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 
Article 1er : De s'opposer au projet d'enfouissement de déchets nucléaires, tel que proposé actuellement 
par l'ONDRAF. 
Article 2 : D'envoyer un courrier à l'ONDRAF reprenant cette motion pour lui faire part de l'opposition 
de la ville de Spa à tout projet visant à l'enfouissement de déchets radioactifs dans le sous-sol de le Ville 
de Spa et à l'inviter à écarter a priori dans ses études de faisabilité notre ville, et idéalement les 
communes contiguës. 
Article 3 : D'envoyer un courrier au(x) ministre(s) compétent(s) reprenant cette motion pour leur faire 
part de l'opposition de la ville de Spa à ce projet. 
 

 

43. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 
Frank GAZZARD en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation : Motion pour réduire l'empreinte carbone des bâtiments sur le territoire de la commune. 
 M. Frédéric renvoie vers le PAEDC en cours de rédaction. Il propose d'intégrer cette proposition 
de motion à la réflexion en cours, et de revenir au Conseil avec un plan global plutôt que de présenter 
des points morcelés. Il propose donc à M. Gazzard de retirer cette motion. 
 M. Gazzard répond que la motion pourrait dès à présent alimenter la réflexion. 
 M. Frédéric répond que la motion prévoit déjà des objectifs prioritaires tandis que la réflexion 



globale n'en est qu'au stade de l'état des lieux. 
 

Considérant la nécessité de limiter à 1,5° le réchauffement de la planète et donc à réduire drastiquement 
la production de CO2; 

Considérant les différents rapports présentés par des milieux scientifiques et académiques concernant les 
risques irréversibles qu'encourt notre planète à défaut d'actions rapides; 

Considérant les conséquences dramatiques que provoquerait un dépassement de cette limite pour 
l'ensemble des peuples de la planète; 

Considérant que pour rester en deçà de cette augmentation, afin de contribuer correctement aux efforts 
nécessaires, la Belgique devra réduire les émissions de CO2 de 60 % d'ici 2030 et être neutre en carbone 
d'ici 2050; 

Considérant que le ciment est la source de 7 à 8 % des émissions mondiales de CO2 et qu'il constitue 
actuellement un matériau couramment utilisé dans la construction; 

Considérant que la démolition d'immeubles et la reconstruction de nouveaux produit une quantité 
importante de CO2; 

Considérant que la moitié de l'empreinte CO2 d'un bâtiment provient de l'énergie grise consommée lors 
de la phase de construction;  

Considérant que les collectivités locales ont un rôle important en matière de lutte contre le 
réchauffement climatique et de transition écologique; 

 
PAR 7 VOIX POUR, 12 VOIX CONTRE ( BASTIN FR., BRUCK G., DELETTRE S., FORTHOMME 

M.-P., FREDERIC Y., GARDIER CH., GUYOT FR., GUYOT-STEVENS CH., JURION B., KUO 
W.M., MATHY P., TEFNIN N. )  ET 2 ABSTENTIONS ( JANSSEN L., LIBERT Y. )  ; REFUSE 

de demander au Collège de poursuivre et amplifier les mesures suivantes: 
- de continuer de réduire la consommation énergétique des bâtiments communaux, maximiser leur 
couverture par la production locale d'énergie renouvelable et accueillir des projets innovants en vue 
d'atteindre 100% d'énergie verte; 
- de favoriser l'utilisation de matériaux à faible impact environnemental pour les nouvelles 
constructions notamment en veillant à l'application de nouvelles normes telles que la norme des 
Bâtiments à Carbone Zéro (BCZ), la norme européenne NBN EN 15978 ‘Contribution des ouvrages de 
construction au développement durable. Evaluation de la performance environnementale des bâtiments. 
Méthode de calcul', en promotionnant l'utilisation de l'outil TOTEM [Tool to Optimise the Total 
Environmental impact of Materials]…; 
- de favoriser les systèmes de construction conformes aux principes de l'économie circulaire et la 
réutilisation des matériaux; 
- de favoriser la rénovation des immeubles situés sur le territoire communal plutôt que la démolition et 
la reconstruction de nouveaux; 
- de favoriser l'entretien du parc immobilier communal dans le but de conserver au maximum les 
éléments d'origine telles que les châssis. 
 

 

44. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 
Claude BROUET en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation : Moratoire sur le déploiement éventuel de la 5 G sur le territoire de la Commune de 
Spa. 
 M. Frédéric explique que ce débat anime le Collège depuis plusieurs semaines. Le Collège a  
trois certitudes: il s'agit d'un enjeu majeur pour l'économie (développement des technologies 
connectées); deux camps s'opposent avec des postures caricaturales (des nuances sont nécessaires); il n'y 



a aucune certitude. Il est d'accord avec la proposition de décision mais émet des remarques sur la 
motivation et propose divers amendements qui sont acceptés. 
 M. Janssen insiste sur l'importance du principe de précaution et sur la transparence et 
l'indépendance des résultats. Il souhaite que la population soit consultée autant que possible. 
 M. Bruck rappelle que la commune dispose de peu de pouvoirs. Si des antennes sont placées 
dans des communes limitrophes, ça revient un peu au même. 
 M. Fagard répond qu'il s'agit d'antennes à courtes ondes. 
 M. Mathy rappelle que c'est la Région qui autorise les antennes et qu'elle met les communes 
devant le fait accompli. 
 
 Attendu que le projet de délibération a fait l'objet, en séance, de plusieurs amendements; 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle; 

Vu le manque de clarté dans la consultation du Conseil de l'IBPT du 23 mars 2020 qui ne 
précise en titre que « projets de décision concernant l'octroi de droits d'utilisation provisoires dans la 
bande 3600-3800 » alors que derrière se cache l'utilisation de la nouvelle technologie de la 5 G et ce en 
pleine crise sanitaire, empêchant les autorités communales et les citoyens de pouvoir réagir de façon 
opportune et d'exprimer un avis circonstancié; 

Vu l'interpellation de citoyen(ne)s sur la façon de procéder de l'IBPT et leurs inquiétudes qui se 
traduisent par nombreux échanges sur les réseaux sociaux et autres; 

Vu la possibilité que les opérateurs ont de faire des tests en modifiant simplement les 
fréquences; 

Vu que la Wallonie a inscrit dans sa déclaration de politique régionale la création d'un groupe 
d'experts pour étudier les incidences de la 5G au niveau de la santé publique avant d'envisager un 
quelconque déploiement; 

Considérant, que la communauté scientifique ne s'exprime pas de manière parfaitement unanime 
sur le risque sanitaire encouru par la technologie 5G – en particulier les plus fragiles ou exposés - et son 
impact environnemental; 

Considérant que l'UVCW a interpellé la Ministre de l'Environnement Tellier, afin que les 
communes retrouvent un certain pouvoir de décision en la matière, de façon à pouvoir appliquer les 
recommandations du groupe d'experts et de garder une maîtrise urbanistique, et que la Ministre y est 
favorable; 
 

À L'UNANIMITE ; DECIDE : 
En se basant sur le principe de précaution au point de vue de la santé de la population, qu'il n'y aura pas 
de déploiement de cette technologie sur le territoire de la commune de Spa en l'absence de résultats du 
groupe d'experts désignés par le gouvernement wallon et de la possibilité de la commune de pouvoir 
faire appliquer les recommandations émises. 
 

 

 La séance passe à huis-clos pour les débats relatifs aux points 45 et 46. La séance publique est ensuite 
rouverte pour procéder au vote de ces deux points. 
 
45. Golf Hotel. Autorisation d'ester en justice. 

  
 
Vu l'article L1242-1 du CDLD qui dispose que "Toutes autres actions dans lesquelles la commune 
intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par le collège qu'après autorisation du conseil 
communal"; 
Vu l'arrêté de la Bourgmestre du 14 octobre 2019 et en particulier son article 3 qui stipule : "En cas 
d'inexécution à l'issue du délai de six mois, outre les sanctions administratives frappant le défaut 
d'exécution, les travaux de démolition pourront être exécutés à l'initiative de l'autorité communale, aux 
frais, risques et charges du propriétaire." et qui risque d'engendrer des frais importants; 
Attendu que de nombreux frais de sécurisation ont déjà été exposés, comme par exemple la pose de 
barrières autour du site ou la commande d'études de stabilité; 
Considérant que les frais engagés et à engager doivent être récupérés auprès du responsable de la 



situation qui oblige la commune à prendre des mesure de sécurité; 
 
PAR 14 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS ( BROUET CL., DORVAL F., FAGARD A., GAZZARD 

FR., HOURLAY PH., MORDAN P., WEBER A. )  ; DECIDE :  
d'autoriser le Collège communal à ester en justice dans le cadre de l'affaire du Golf Hotel en vue de la 
récupération des frais engagés et à engager. 
 

 

46. Marché de travaux. Golf Hôtel de Spa. Travaux de sécurisation du site. Démolition de la ruine. 
Approbation des conditions, du mode de passation et financement. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €); 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 
 Vu l'ordonnance de la Bourgmestre du 14 octobre 2019 concernant l'immeuble sis Balmoral  n°34, 
propriété de la S.A. BEVERBUCHT, dont texte en italique ci-dessous : 
  

Vu la Nouvelle Loi communale, notamment les articles 133, alinéa 3 et 135, paragraphe 2; 
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une 

bonne police, notamment de la propreté, de la sûreté et de la tranquillité publique; 
Attendu que le bâtiment sis à Balmoral n° 34, mieux connu sous le nom de « Golf Hotel », 

propriété de la s.a. Beverburcht, a pris feu le 25 mars 2017 et a été considérablement endommagé à cette 
occasion; 

Vu le rapport d'expertise du bureau d'études Lacasse-Monfort, daté du 29 mars 2017 qui conclut 
entre autres choses que : 

- « les deux colonnes en pierre de taille de la façade latérale droite doivent être 
renforcées par la mise en place d'étais. Ceci est un point urgent à régler car l'effondrement de 
cette façade induit des risques pour les riverains »;  

- « présence en de nombreux endroits d'éléments en équilibre instable (…) qui 
présentent un danger en cas de chute »; 

- « un dispositif doit être mis en place pour éviter que des visiteurs ne circulent et ne 
rentrent dans et autour du bâtiment »; 
Vu la convocation adressée à Beverburcht le 29 mars 2017, via huissier de justice, pour une 

audition par le Bourgmestre de Spa le vendredi 31 mars 2017; 
Vu le procès-verbal de carence dressé le vendredi 31 mars 2017, étant donné l'absence de 

Beverburcht à l'audition précitée; 
Vu le rapport d'expertise du bureau d'études ECM, commandé par Beverburcht, qui conclut 

entre autres choses que : 
- « il est donc indispensable d'empêcher tout accès au site »; 
- « la disparition de l'étanchéité du bâtiment va inévitablement induire des 

détériorations des éléments restant, ce qui pourra à terme mettre en péril la stabilité du bien »; 
Vu la convocation adressée à Beverburcht le 2 mai 2017 à la date convenue entre les parties, 

soit le mardi 9 mai 2017, pour une audition par le Bourgmestre de Spa; 
Attendu que deux représentants de Beverburcht accompagnés de deux avocats se sont présentés 

à cette audition, qu'ils ont été entendus et que l'audition a été placée en continuation; 
Attendu qu'un procès-verbal d'audition dressé ce 9 mai 2017 prend acte des engagements 

formulés ce jour-là par les délégués de la société Beverburcht en présence de leurs conseils; 
Attendu qu'il avait été ce 9 mai décidé de placer le dossier en continuation d'audition de manière 

à permettre de vérifier les engagements souscrits, lesquels, s'il y avait été satisfait, pouvaient justifier 
qu'aucune ordonnance de police n'intervienne; 

Attendu qu'à la connaissance de la commune, aucune suite n'a été réservée aux engagements 



souscrits et plus particulièrement aux engagements les plus urgents à savoir la souscription d'un accord 
technique entre les bureaux d'étude quant aux mesures de sauvegarde à intervenir immédiatement et 
jusqu'au début des travaux prévus au niveau du gros œuvre et le dépôt dans les 3 mois d'une demande de 
permis d'urbanisme; 

Attendu que le Bourgmestre a dès lors convoqué Beverburcht le 16 octobre 2017, via huissier de 
justice, pour la continuation de l'audition par le Bourgmestre de Spa prévue le jeudi 19 octobre 2017, 
date dont avait été avisée la société Beverburcht en temps opportun; 

Vu le courrier du 18 octobre 2017 par lequel le conseil de Beverburcht, Me Rik DEMEYER, 
sollicite le report de l'audition prévue le 19 octobre 2017; 

Vu la décision du Collège communal du 19 octobre 2017 d'accepter ce report; 
Attendu qu'une rencontre entre les bureaux d'études Lacasse-Monfort et ECM a été prévue sur 

place le jeudi 9 novembre 2017; 
Attendu que le bureau d'études ECM ne s'est finalement pas présenté à cette rencontre; 
Attendu qu'à la suite d'une visite effectuée le jeudi 9 novembre 2017, le bureau d'études Lacasse-

Monfort a envoyé un courriel le mardi 28 novembre 2017, qui conclut entre autres : 
- « plusieurs éléments instables ; risque de chute »; 
- « multiples fissures qui témoignent d'un décrochement des murs de façade (…) Cette 

fissure n'était pas présente lors de notre premier passage »; 
- « les lieux sont fréquentés ; des sentiers sont apparents »; 
- « les éléments susmentionnées sont prêts à tomber ! La chute d'éléments de 

maçonnerie pourrait aisément avoir une conséquence sur la stabilité d'ensemble de la ruine » 
- « nous pensons qu'un étaiement est à mettre en œuvre rapidement » 

Attendu que Me MARCY a proposé à Me DEMEYER, le 10 novembre 2017, la date du jeudi 30 
novembre 2017 pour la continuation de l'audition du 9 mai 2017; 

Attendu que, le 30 novembre 2017, la société Beverburcht a fait part de son absence à l'audition 
du même jour, le rapport du bureau d'études Lacasse-Monfort n'ayant pas été rendu contradictoire; 

Vu la décision du Collège communal du 30 novembre 2017 de reporter au 21 décembre 2017 la 
continuation de l'audition du 9 mai 2017; 

Vu la convocation adressée à Beverburcht le 12 décembre 2017, via huissier de justice, pour la 
continuation de l'audition du 9 mai 2017 prévue le 21 décembre 2017; 

Vu le courrier de Me DEMEYER du 21 décembre 2017, annonçant l'absence de la société 
Beverburcht à l'audition prévue le même jour, et ne sollicitant pas de report; 

Vu l'ordonnance du Bourgmestre du 8 janvier 2018 donnant, entre autres, ordre à la s.a. 
BEVERBURCHT d'empêcher tout accès à la propriété et de démolir les parties latérales du bâtiment qui 
menacent ruine et dont l'effondrement pourrait causer préjudice aux biens et personnes présents sur le 
domaine public ; 

Attendu que cette ordonnance fait l'objet d'une requête en annulation devant le Conseil d'Etat 
introduite par Beverburcht ; que par arrêt du 26 septembre 2019, le Conseil d'Etat a rejeté cette requête ; 

Vu le rapport d'expertise du bureau d'études ECM du 20 février 2018, commandé par 
Beverburcht, qui conclut entre autres choses que : 

-« La chute de petits éléments de construction ne pourra être évitée, il est donc 
indispensable d'empêcher tout accès au site » ; 

-« l'immeuble n'est pas dans un état dans lequel il peut être maintenu à durée 
indéterminée. La disparition de l'étanchéité du bâtiment va inévitablement induire des 
détériorations des éléments restant, ce qui pourra à terme mettre en péril la stabilité du bien » ; 

-« Une inspection de l'immeuble et une réévaluation consécutive de la situation sont 
indispensables après chaque période climatique rude (tempête, gel, intempérie, …) et ce à 
intervalle régulier » ; 
Vu le rapport d'expertise du bureau d'études Lacasse-Monfort du 15 novembre 2018, qui conclut 

entre autres choses que :  
o« La stabilité du bâtiment est incertaine ! » ; 
o« Les vents violents d'il y a quelques semaines auraient pu avoir raison de la stabilité 

du bâtiment. » ; 
o« Nous craignons une rupture instantanée » ; 

Vu la convocation adressée à Beverburcht le 11 décembre 2018 par recommandé avec accusé de 
réception, en vue d'une réunion, sur les lieux, le 09 janvier 2019 et à laquelle était jointe le rapport 
d'expertise du bureau Lacasse du 15 novembre 2018 ; 

Vu le procès-verbal de carence dressé le 09 janvier 2019 vu l'absence de Beverburcht à la 
réunion sur les lieux ; 

Vu le rapport d'expertise du bureau d'études Lacasse-Monfort du 04 juin 2019, qui conclut, entre 
autres, que : 

o« Quelques soient les hypothèses (favorables), il est impossible de justifier la stabilité 
de la façade arrière théoriquement sous une sollicitation du vent !! Cette façade devrait être 



démolie ou totalement étançonnée (sous charges verticales et sous charges horizontales. » ; 
o« Quelques soient les hypothèses (favorables), il est impossible de justifier la stabilité 

de la façade avant théoriquement sous une sollicitation du vent !! Cette façade devrait être 
démolie ou totalement étançonnée (sous charges verticales et sous charges horizontales. » ; 

o« La structure en l'état (globalement et localement) est instable et menaçante » ; 
Attendu que ce rapport analyse les coûts de trois solutions : 

1)Démolition complète sans évacuation : 65.000€ HTVA ; 
2)Etançonnement général : 350.000€ HTVA + 75€ HTVA/jour calendrier ; 
3)Démolition partielle et étançonnement de la façade avant : 230.000€ ; 

Attendu que ce rapport a été transmis à Beverburcht le 11 juillet 2019 par recommandé avec 
accusé de réception ; 

Attendu que dans le courrier accompagnant le rapport, il était demandé à Beverburcht de faire 
valoir toute observation pour le 12 septembre 2019 et, qu'à défaut de réponse, un arrêté ordonnant la 
démolition du bâtiment ou son étançonnement général serait pris ; 

Attendu qu'aucune observation n'est parvenue avant l'échéance fixée; 
Attendu que, le 16 septembre 2019, l'avocat de Beverburcht a fait parvenir à l'avocat de la Ville 

un nouveau rapport d'ECM du 4 septembre 2019 selon lequel :  
oNous n'avons constaté aucun désordre ou modification de l'état d'ensemble de la 

stabilité du bâtiment par rapport à notre visite du 14/02/2018. 
Par contre, nous avons pu constater la chute de 2 pointes de pignon les plus exposés au vent 

sans que cela n'ait entrainé l'effondrement du reste du mur  […]   La chute de petits éléments de 
construction ou de pan de mur ne pourra être évitée, il est donc indispensable d'empêcher tout accès au 
site ; 

oDès lors, la stabilité d'ensemble du bâtiment dans l'état dans lequel celui-ci se trouve 
pour l'instant ne requière pas d'intervention particulière dans l'immédiat ; 

o l'immeuble n'est pas dans un état dans lequel il peut être maintenu à durée 
indéterminée, nous sommes dans une situation transitoire accidentelle. La disparition de 
l'étanchéité du bâtiment va inévitablement induire des détériorations des éléments restant, ce qui 
pourra à terme mettre en péril la stabilité du bien » ; 

o« Une inspection de l'immeuble et une réévaluation consécutive de la situation sont 
indispensables après chaque période climatique rude (tempête, gel, intempérie, …) et ce à 
intervalle régulier » ; 
Attendu que ce rapport ne conteste pas la possibilité de chute de petits éléments de construction 

et pas davantage d'un pan de mur ;   
Attendu qu'il ne contient aucune démonstration de nature à infirmer le rapport circonstancié du 

bureau Lacasse Monfort du 4 juin 2019 ; 
Attendu que le risque d'instabilité de l'immeuble s'est aggravé depuis les précédents constats 

justifiant l'adoption d'une nouvelle mesure de police. 
Considérant qu'il convient de respecter le principe de proportionnalité et que les mesures 

possibles ont des coûts forts différents ; 
Considérant que l'immeuble continue à se dégrader ; 
Considérant qu'il importe dès lors, pour préserver la sécurité publique, de prendre toutes 

mesures jugées opportunes; 
D E C I D E 

  
Article 1 : ordre est donné à la s.a. BEVERBURCHT, propriétaire du bâtiment sis Balmoral 34, 

d'empêcher tout accès dans la propriété, par le placement de barrières suffisamment hautes et sécurisées, 
en nombre suffisant, dans la huitaine suivant réception de la présente. 

  
Article 2 : ordre est donné à la s.a. BEVERBURCHT, propriétaire du bâtiment sis Balmoral 34, 

de démolir la totalité du bâtiment dans un délai de six mois à dater de la signification de la présente 
ordonnance. 

  
Article 3 : En cas d'inexécution à l'issue du délai de six mois, outre les sanctions administratives 

frappant le défaut d'exécution, les travaux de démolition pourront être exécutés à l'initiative de l'autorité 
communale, aux frais, risques et charges du propriétaire.  

  
Article 4 : Un recours en annulation peut être introduit devant le Conseil d'Etat contre le présent 

arrêté dans les 60 jours de la notification de celui-ci.   Le recours doit être adressé par recommandé 
postal ou selon la procédure électronique décrit dans l'Arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat, disponible sur le site internet 
du Conseil d'Etat à l'adresse suivante :  http://www.raadvst-
consetat.be/?page=proc_admin_law&lang=fr ; 



  
Attendu qu'il y a lieu de préparer la mise en pratique de l'article 3 de l'ordonnance de Mme la 
Bourgmestre; 
Vu la décision du Collège communal du 15 octobre 2019 relative à l'attribution du marché de conception 
pour le marché “Golf Hôtel de Spa. Travaux  de sécurisation du site. Démolition de la ruine.” à Bureau 
d'études LACASSE MONFORT, Petit Sart, 26 à 4990 LIERNEUX; 
Considérant le cahier des charges N° 20200035 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, Bureau 
d'études LACASSE MONFORT, Petit Sart, 26 à 4990 LIERNEUX; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 80.000,00 € hors TVA ou 96.800,00 €, 21% 
TVA comprise; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, 
article 380/723-60 (projet 20200035) et que la dépense sera financée par fonds propres; 
Vu l'autorisation d'ester en justice octroyée par le Conseil communal au Collège communal en sa séance 
du 26 mars 2020 en vue de récupérer les frais encourus dans le dossier du Golf Hotel, notamment ceux 
relatifs à l'éventuelle démolition du bâtiment ; 
Considérant l'avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 11 mars 2020; 
 
PAR 14 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS ( BROUET CL., DORVAL F., FAGARD A., GAZZARD 

FR., HOURLAY PH., MORDAN P., WEBER A. )  ; DECIDE :  
Article 1er :  
D'approuver le cahier des charges N° 20200035 et le montant estimé du marché “Golf Hôtel de Spa. 
Travaux  de sécurisation du site. Démolition de la ruine.”, établis par l'auteur de projet, Bureau d'études 
LACASSE MONFORT, Petit Sart, 26 à 4990 LIERNEUX. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 80.000,00 € hors TVA ou 96.800,00 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 :  
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 :  
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, article 
380/723-60 (projet 20200035). La dépense sera financée par fonds propres. 
Article 4 : 
De charger le Collège d'apprécier l'utilité de mettre en œuvre les travaux en fonction de l'état 
d'avancement du dossier avec la société Beverburcht SA. 
Article 5 : 
De charger le Collège de prendre toutes les dispositions utiles pour récupérer les frais. 
 

 

SÉANCE À HUIS-CLOS 


